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LE PLACEMENT 



DES 



OUVRIERS ET DOMESTIQUES 



INTRODUCTION 



Pour se faire une idee exacte de cette importante 
question, nous croyons qu*il ne faut pas se homer d 
examiner la situation presente, Ce sont les origines 
des Institutions de Placement, leur deueloppement 
historique, les formes diverses qu*elles ont revetaes au 
cours du temps, quipourront nous procurer les mogens 
de trouver une solution aux probldmes que la ques- 
tion du Placement souleve encore aujourdhui. 

A chaque epoque economique correspond un carac- 
tire spiciflque du placement des ouvriers. Avec le 
progris, le deueloppement des forces productives, la 
situation de la classe ouvriire a ptis un autre carac- 
Ure et cette difference devait se faire jour plus que 
partout ailleurs dans cette question du Placement. 
' Comment Vouvrier sans ouvrage se procurera-^t-il 
du travail ? Tel est le fonds de la question. 



VIII 

Autrefois, des societes lenserraient dans un metier, 
restreignaient la plus grande part de sa liberie, mais 
en revanche lui assuraient a peu pris sArement le 
travail necessaire a sa vie. Aujourdhui, mattre de 
lui-meme, mattre de ses bras, libre de sa personne, 
il doit au contraire alter lui-meme au-devant de celui 
qui Vemploiera, Tout naturellement, il se former a des 
Institutions qui servironl d* inter mediaires, il s^eta- 
blira des agents d'affaires entre patrons et ouvriers. 
Aussi voyons-nous que la diversite et le nombre de 
ces Institutions et de ces agents n'ont fait que crottre 
en ces dernieres annees, Le placement personnel, 
(fest'Ordire la vente directe de la force de travail con- 
tre un salaire, conserve encore Men une large place, 
mais il ne procure aucun remede et ce n'est une solU' 
lion pour personne. En effet, le patron pourra long- 
temps attendre les ouvriers dont il aura immediate- 
ment besoin, alors que, tout pres, beaucoup ne deman- 
daient qu!a travailler. Et reciproquement, de bons 
ouvriers pourront plusieurs jours errer dusine en 
usine, en perdant leur temps et en passant sans s'ar- 
reter la oil seraii le pain assure. 

II faut done trouver quelque chose pour remidier 
a ces inconvenients. La societe, en effet, a le devoir de 
faciliter par tons les moyens le contact des employ ears 
et des employes, de simplifier ces moyens ou tout au 
moins de les rendre plus pratiques : elle doit, en un 
mot, faciliter Paccord de Voffre et de la demande. 
Mais les avis sont tris divises sur les moyens a em- 
ployer. 
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En fait, et dapres leur importance, nous pouvons 
classer ainsi les diverses Institutions de Placement : 
Bureaux de Placement pay ants; 

4 

Bureaux de Placement gratuits (Syndicats et bour- 
ses de Travail, — Societis charitables et de bienfai- 
sance, — Societis de secours mutuels). 

En droit, au contraire, eta priori, c* est-a-dire sans 
examiner les questions pratiques, les Bureaux de 
placement gratuits sembleraient devoir tenir la pre- 
miere place. Mais les patrons pretendent quits ne 
peuvent les apprecier ainsi, car ils ne leur assurent 
pas le choix de bons et intelligents ouvriers; ils desi- 
reraient voir s'etendre, au contraire, les societes phi- 
lanthropiques de placement, Les ouvriers, d* autre part, 
donnent leur preference aux Bureaux de placement 
par leurs syndicats et tears Bourses de Travail, Ils 
voient la un moyen de devenir plus puissants et 
dinfluer davantage sur l organisation economique du 
travail, Jusqu'ici et a cause de ces intentions, a cause 
de leurs tendances rivolutionnaires, les resultats n* ont 
pas ete tris brillants, 

Aussi les ouvriers s* adressent-ils aux Bureaux de 
placement payants qu'ils combattent avec la derniere 
energie et accusent d'etre des lieux « d^exploitation, 
de vol, de prostitution et de police » . 

Des evenements recents ont montre jusqu'oii pou- 
vait alter leur indignation contre une institution qui 
leur rend cependant de reels services. 

Dans tons les cas, une hi dejd vtitee par la Cham- 
bre des Deputes, tranchera peut-etre ce point dilicat. 
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Comment assurer du travail A ceux qui veulent 
trauailler? Nous crogons que bien connattreVhistoire 
et la situation presente du problime, c*est en prepa- 
rer la solution. 



PREMIERE PARTIE 



HISTOIRE DU PLACEMENT 



Du Moyen-Agfe au Decret de 1852 



CHAPITRE PREMIER 



LE MOTEN-Aai 



La question du placement s'est pos^e pour la pre- 
miere fois au Moyen-Age, quand les travailleurs 
aflfranchis du servage, devenus libres de changer de 
maitre et de se d^placer, ont assume la responsabilit^ 
de leur propre existence et Tobligation de se procurer 
eux-mSmes du travail. 

L'esclave est, en eflfet, Touvrierde Tantiquit^. Dans 
la Rome imp6riale, nous trouvons bien il est vrai des 
corporations, mais I'ouvrier est attache pour la vie a 
la manufacture. Des peines severes sont appliqu^es a 
celui qui abandonne son metier. Des la naissance, on ' 
est rive a cette chaine par Torigine, et les femmes, 
non plus, ne peuvent s'eu detacher. Le mariage mSme 
est interdit a la femme avec un stranger et Ton ne pent 
sortir de sa condition qu'avec la permission de TEm- 
pereur. 

Au Moyen-Age, Touvrier a la recherche de travail 
pouvait se presenter directement au maitre ou station- 
ner sur les places d'embauchage « veritables marches 
ou bourses de travail, ou Toffre et la demande etaient 
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centralisees et debattues. » II avait en outre un inter- 
mediaire pr^cieux et gratuit dans les convents. Dans 
tons les cas, il devait presenter un certificat attestant 
sa nationality, sa moralite, sa capacity. 

Les rares placeurs de T^poque ne s'occupaient que 
des nourrices et des servantes . 

Les ouvriers venus du dehors devaient se conformer 
a la coutume de Paris . 

Le louage devait Stre d'un mois au moins ; il ponvait 
Hre d'une ou de plusieurs ann^es. 

Ces conditions remplies, Touvrier devait prater une 
sorte de serment public. « Nul ne pent ni ne doit met- 
tre ouvrier en oeuvre ou valet, avant qu'il ait dcnne sa 
foi qu'il gardera le metier bien et loyalment et cette 
i5ance doit 6tre faite devant deux du metier au moins 
et doit jurer sur saints, que s'il savait aucun du metier 
qui meprit en aucune chose du metier, il le ferait 
savoir a ceux qui le metier gardent, le plus tot qu'il 
pourrait » (1). 

Ce serment pr^te, I'ouvrier devenait le commensal 
. du maitre, « buvant et mangeant, couchant et levant, 
en son hotel. » 

Une ordonnance de Jean le Bon, en 1351, dans le 
but d'empScher la concurrence, vint interdire aux 



(1) Registres des Metiers et marchandises de la viUe de Paris, 
p. 77, 108, 169, 185 el alias. Ce livre, recueil des its et coutumes 
des diverses corporations, fournit, sur Vembauchage des 
ouvriers au Moyen-Age, des rensefgnements precis, II e^t 
Vosuvre d'6tienne Boileau, garde de la prevote de Paris, sous 
le rdgne de Saint-Louis, de 1258 a 1267. Cest la premiere 
enqudte sur le Travail, 
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maitres, sous peine d'amende, de se disputer les 
ouvriers en encherissant surles salaires ; et, en 1565y 
nous trouvons dans les statuts des Couteliers, Tobliga- 
tion de n'employer qu'un certain nombre d'ouvriers. 
Chaque coutelier, par exemple, ne pouvait avoir plus 
de deux serviteurs; s'il en avait trois, il devait en don- 
ner un a un autre maitre, autrement « le dit serviteur 
6tait tenu de s'absenter et de s'en aller besoigner hors 
de cetteville etbanlieue de Paris, sans serviraucun 
mailre de cette ville » (1). 

Telles 6taient les conditions g6n6rales du placement 
au Moyen-Age. 

§ P*". — Les Places d^embauchage. 

Certaines places etaient les lieux d'erabauchage : 
d'une part, des ouvriers que les exigences des patrons 
ou le d^faut de certaines qualites professionnelles et 
morales avaient empgche de se louer au mois ou a 
Tannee et, d'autre part, des ouvriers qui ne pouvaient 
s'employer qu'a des travaux pressants ou passagers, 
tels que les ouvriers du batiment, les travailleurs 
agricoles, les vignerons, les vendangeurs, etc... 

Pour certains metiers, c'etait le mode habituel 
d'embauchage ; pour d'autres, il n'etait que secondaire. 
Dans tons les cas, ces endroits etaient le rendez-vous 
de gens sans aveu, des faineants et des vagabonds 
qui, vivant de peu et au jour le jour, so conten- 

(1) statuts des Couteliers, 1565, art. XLIX. 
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taient d'ua faible salaire pourvu que le travail, ne 
durat pas trop longtemps ( 1 ) . 

Chaque metier avait sa place r^servee ; les Foulons, 
par exemple, se reunissaient auchevet Saint-Gervais, 
et ce privilege donnait lieu souvent a des conflits. II 
suffit de citer celui relate par le sire de Joinville, dans 
le r^cit des Miracles de Saint-Louis, « Comrae li rois 
Phelippe de France, fiuz du benoist saint Leys repe- 
rait d'outre mer et feit apporter les os du benoist saint 
Loys, les folons de Paris, trois cens et plus en alferent 
encontre li et vindrent devant les autres borjois de 
Paris qui ensement issirent encontre le dit roi Phe- 
lippe, pour que ils montrassent au roi une injure qui 
leur etait faite d'une place qui est empres la porte 
Baudaier » (2). 

Les principales places d^embaucbage ^taient a Paris 
le port, la place de Greve, le marche de la ^eauce, les 
Halles, etc... 

Certaines villes industrielles pratiquaient egalement 
ce mode d'embauchage (3). C'est ainsi quele bailli de 
Roaen, en 1320, eut a examiner une demande des 
ouvriers tisserands qui reclamaient que « eus eussent 
plache pour eus alouer a leur metier faire », et invo- 



(1) Vordonnance de 1351 voulut imposer le travail obliga-- 
toire d ces gens qui allaient « truandans et mandians ». Inu- 
tiles de dire que le hut ne fut pas atteint, 
. (2) Miracles de Saint-Louis, n° 56, a la suite de la vie de 
Saint-Louis, par le sire, de Joinville. Paris, 1761, iiv-folio, 
p. 507. 

(3) D'aprds certains auteurs, il faut voir dans ces reunions 
sur la place publique, Vorigine des coalitions et des graves. 
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quaient, pour justifier cette requite « que tous autres 
mestiers ont plache pour eux alouer » . 



* 



§ II. -^ Les Institutions de Placement. 

Les premiers bureaux de placement remoiitent aux 
Crolsades, aux temps de Pierre I'Ermite et de Gode- 
froy de Bouillon, et leur role se borne, nous Tavons 
vu, au placement des servantes et des nourrices. 

Au Moyen-Age, ils sont peu nombreux. A cette 
epoque, en eifet, le serviteur est attache au maitre par 
les liens d'une veritable camaraderie : tous deux vivent 
la mSme vie, subissent les m6mes ^preuves et parta- 
gent les mgmes joies; si bien que I'utilite de ces inter- 
m^diaires ne se fait nuUement sentir . 

Les religieuses de Thopital de Sainte-Catherine et 
de Sainte-Opportune fonderent au xi® si^cle, la pre- 
miere institution philanthropique, « pour retirer les 
pauvres femmes et fliles qui n'ont aucune retraite et 
qui cherchent condition » (I). — Mais Tetablissement 
6tait insuffisant : on ne pouvait y resler que trois jours 
et pour coucher seulement. Cette institution ne devait 
disparaitre qu'a la Revolution . 

Au xm® si^cle, apparurent les premiers bureaux 
payants. Le metier devait 6tre productif, car, en 1330, 
Jean le Bon, par une lib^ralite insigne, accordait 



(1) Piganiol de la Force. — DescHption de la mile de Paris, 
1765. ^ //,i). 149. 
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aux quatre filles de sa nourrice, rautorisation d^ou- 
vrir un bureau pour recevoir les nourrices qui vien- 
draient de province k Paris pour chercher des nour- 
rissons. 

Les Commandar esses ou Recommandaresses — 
tels etaient les noms donnes aux placeurs — furent 
reglement^es par une ordonnance de 1351. « Les 
commandaresses, qui ont accoutume h louer chambe- 
ri^res et les nourrisses, auront pour commander ou 
louer une chamberiere XVIII deuiers, taut seule- 
ment et d'une nourrisse II sols, tant d'une partie 
comme d'autre; et neles pourront louer, ne commander 
que une foiz Tan. Et qui plus en prendra, ne donra, 
il Tamendera de X sols et la commandaresse qui 
deux fois eu ung an allouera chamberiere ou nour- 
rice, sera pugnie par peine de corps au pilory ou 
autrement » (1). 

Ces bureaux etaient si connus et si nombreux 
qu'ils donnaient leur nom a la rue ou ils se trou- 
vaient, mais ils ne servaient qu'a deux ou trois pro- 
fessions. Aussi Textension a d'autres metiers etait- 
elle reclamee, et Montaigne 6tait de ceux qui desi- 
raient « certain lieu d^signe auquel ceux qui auraient 
besoin de quelque chose que ce soit, se pourraient 
adresser et faire enregistrer leurs affaires a un ofR- 
cier establi a cet effet... Tel s'enquiert d'un servi- 
teur de telle quality, tel d'un maistre; tel demande 
un ouvrier, qui cecy, qui cela, chacun selon son 

(1) Lespinasse. — Les Metiers et Corporations de la ville de 
Paris, I?. 31 . 
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besoin. Et semble que ce moyen de nous entr'advertir 
apporterait une legere commodity au commerce public. 
Car k tous corps, il y a des conditions qui s'entre- 
cherchent et pour ne s'entendre, laisscnt les hommes 
en extreme n^cessite » (1). 

Ce d^sir, nous le verrons, ne devait Stre realise 
qu'an xviii® si^cle, par la creation des Bureaux 
d^adresses, oeuvre de Theophraste Renaudot. 






Les Compagnonnages . 

Les Compagnonnages dont le but primitif etait de 
se rendre utiles a tous les hommes, de se Her d'amiti^s 
fideles avec eux, sans s'inqui^ter k quellle religion ou 
opinion ils pouvaient appartenir, ne datent que du 
XV® sifecle . 

Ces unions d'ouvriers, en efFet, n'avaient aucune 
raison d'etre avec les relations familiales du maitre et 
de Touvrier, k une ^poque oil ce dernier pouvait arri- 
ver ^la maitrise sans trop de difficult^s. 

Mais au xv® siecle, T^galit^ n'est plus qu'un mythe. 
Compagnons et maitres sont devenus rivaux et Tunique 
esperance de Tapprenti est de devenir ouvrier. La 
doivent se borner des ambitions bien legitimes pour- 
tant, mais Touvrier se heurte a des difficultes insur- 
montables qui le forcent a rester, sa vie durant, dans 
une condition inferieure. 

(1) Montaigne. — Essais, Chap. XXXIV, 
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Les communaut^s d'arts et metiers, k la i5n du 
xv^ si6cle, ne sont plus qu'un instrument fiscal aux 
mains dela royautequi les multiplie en lesdenaturant; 
pour devenir maitre, I'apprentissage n'est plus neces- 
saire : il suffit d^fetre assez riche pour obtenir une lettre 
de maftrise (1). 

L'ouvrier pauvre devait done toujours rester sous la 
dependance du maitre et ne pouvait songer a s'etablir 
quelle que fftt sa capacite. Et les travailleurs « exclus 
des associations de maitres, transformees en aristo- 
craties industrielles, chasses hors de Tancienne inti- 
mite domestique par la morgue de ceux qui ne devaient 
qu'a Pargent leurs lettres de maitrise, sourais a un tra- 
vail excessif par ces privil^gies incompetents, menaces 
dans leurs salaires », n^eurent d'autre ressource que de 
se rapprocher les uns des autres^ de se rallier, de for- 
mer des associations distinctes et d'opposer a la coali- 
tion des capitaux la coalition du nombre (2) . 

Le compagnonnage etait n6, fonde sur la fraternite 
dans la souffrance. 

Les compagnonnages ne furent, au debut, que des 
societes de secours mutuels a la forme religieuse, sorte 
de confreries se r^unissant dans les ^glises et se bor- 
nant k secourir les malades et les infirmes. La ques- 
tion du travail y fut bientot a Tordre du jour : les 
compagnons entreprirent de dieter a leurs maitres des 
lois pour la fixation du salaire et de la duree du tra- 
vail. 

(1) Hauser. — Les ouvriei's du temps passe* 

(2) Office du Travail. — Le Placement p* 13. 
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Les maitres.voyant le danger, adresserent leurs 
doleances a la royaute qui, par une serie d'ordon- 
nances, interdit les compagnonnages (1). Loin de 
ruiner ces associations naissantes, ces multiples ordon- 
nances, n'eurent pour r^sultat que d'accroitre leur 
nombre. Les compagnonnages se transformerent en 
soci^t^s secretes, a rimitation des macons qui avaient 
4difie les grandes cathedrales du xm^siecle. 

D'un autre c6t4, la necessit6 du compagnonnage se 
faisait d'autant plus sentir que Touvrier, n'et^nt plus 
attach^ par des liens etroits a la cite qui Temployait, 
^prouvait le besoin de voyager pour s'instruire ou dans 
Tespoir d'un meilleur sort. 

Et c'est ainsi qu'au xvi® siecle, les compagnonnages, 
perdant tout caractere local, constituent des associa- 
tions reunies par des liens etroits. 

Les ouvriers de chaque metier forment une associa- 
tion et chaque afflli^ a un devoir^ d'ou le nom de 
devoir ants et, par corruption, de devorants qu'ils se 
donnaient ; « vu de haut, ce devoir prescrivait essen- 
tiellement de se solidariser avec tons les autres compa- 
gnons de la society h laquelle on etait incorpor^ ». 

Tons les compagnons d'un m6me devoir devaient 
s'entr'aider et partager le travail fraternellement entre 
eux. « Le compagnon arrivait-ildans une ville, il allait 
chez la m^re, a Fauberge de la soci6t6 ; il se faisait 



(1) Les principales ordonnances sont celles de Charles IX, 
du 4 f4vrier 1570, et celle d^Henri III, du 21 novembre 1576. 
Par un 4dit d*aoijLt 1539, Frangois P', prenant une mesure 
radicate f suspendit touies les corporations d* ouvriers. 
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reconnaitre a certains signes mysterieux, et, Men qu'on 
ne Teut jamais vu, il 4tait accueilli comme un vieil 
ami... Quelle que ftt la quantite d'ouvrage qu'il y eut 
a faire, les compagnons en donnaient une part au nou- 
veau venu, au risque de faire eux-memes des journ^es 
moins longues et moins lucratives » (1). Et si le tra- 
vail ne pouvait se partager, le plus anciennement 6ta- 
bli dans la ville, devait ceder sa place au dernier arrive : 
le plus ancien avait eu le temps de s'instruire, c'^tait 
a lui de partir. 

Ces associations avaient un veritable comite direc- 
teur de huit membres au maximum, choisis k Telection 
parmi les plus instruits. Le premier en ville , om pre- 
mier compagnouy 6tait le veritable president de la 
society, et c'est a lui quo s'adressaient les maitres qui 
avaient une reclamation a formuler centre un membre 
de la soci^te. Enfin un compagnon, portant le nom de 
rouleury recevait les nouveaux venus et les mettait en 
rapport avec les patrons qui avaient besoin d'ouvriers. 
Le rouleur devait s'assurer si le compagnon, qui con- 
tinuait le tour de France, ne laissait pas de dettes ; 
s'il n'avait pas de creanciers, il lui delivrait un certi- 
ficat que Touvrier conservait precieusement pour justi- 
fier de son honn&tete dans les villes du Devoir oft il 
passait. 

Le rouleur avait encore le droit de mettre un ate- 



(1) E. Levasseur. — Histoire des classes ouvri^res en France, 
depuis la conquite de Jules Cisar iusqu*a la R&oolutton, 
p. 501. 
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lier ea interdit et d'arr^ter le travail, si un compagnon 
avait de justes raisons de protester contre son maitre. 

Ce fut la une grande source d'abus, et par leurs vio- 
lences, leurs coalitions et leurs menaces, les Compa- 
gnonnages s'attirerent les rigueurs du pouvoir 
royal (1). 

C'est, d'une part, I'edit du 28 decembre 1541 , qui fait 
defense, aux compagnons et apprentis imprimeurs, de 
se reunir a plus de cinq et de faire confrerie. 

C'est, d'autre part, une ordonnance du prefet de 
police du 15 mai 1579 contre les ouvriers boulangers 
qui out refuse de travailler. II leur est d^sormais 
defendu de se reunir. 

Mais tons ces^dits resterent lettre-morte. Les com- 
pagnonnages etaient trop solidement organises pour 
disparaitre, ct, dans les siecles suivants, ils purent 
resistor aux edits royaux et aax anathemes de TEglise 
qni, n'ayant plus besoin d'eux pour batir ses cath^- 
drales, se retourna contre eux. 

(1) Les socUUs compagnonniques les plus c^l^bres sontcelles 
des Enfants de Salomon, des Enfants de Maitre Jacques, et des 
Enfants du P^re Soubise ou Renards de la Libert^. 



CHAPITRE II 

LE PLACEMENT 

Du XVII^ tsi^ele A la Revolution. 

Devant rimpuissance des 6dits et des arrets du Par- 
lement a arreter Tessor des compagnonnages, les 
Maitres cherchent par tous les moyens possibles la 
facon de tourner a leur profit le placement ouvrier. 
Pour d6jouer la tactique des compagnonnages, ils 
astreignent les ouvriers a Tobligation de se faire ins- 
crire chez le secretaire ou clerc de la communaute et 
introduisent, dans leurs statuts, des dispositions spe- 
ciales qui mettent les ouvriers a leur merci ; desor- 
mais, par exemple, nul ne pent trouver du travail, 
s'il n'a un certificat d'honn^tet6 d^livr^ par I'ancien 
maitre (1). 

Les Compagnonnages, accuses de violer les mys- 
teres de la religion et declares pernicieux par la 
faculte de th^ologie le 30 mai 1658, combattus a 
outrance par les rois qui multipliaient leurs edits, 
condamnesr^ par de nombreux arrets de Parlement, ne 
peuvent plus s'occuper du placement . . 

(1) Cette obligation est inscritej d&s 1554, dans les statuts 
des ouvriers de drop d'or et d*argent de Lyon. Le maitre qui 
n^observait pas cette r^gle, etait passible d*une amende arbi- 
traire. 
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C'est la sentence du Ch&telet du 10 Janvier 1601 qui 
« fait expresse inhibition et defense aux compagnons 
cordonniers de Paris, de s'accoster d'aucuns compa- 
gnons du dit metier qui seront sortis des maisons 
de leurs maitres sans leur conge, ni servir de 
parrains les uns les autres pour leur trouver de la 
besogne, s'assembler en plus grand nombre que de 
trois, ni aller aux iavernes et cabarets avec eux, sous 
peine du fouet, et d'etre bannis, chasses et expulses de 
cette \ille, et de plus grande punition, si le cas y 
echet » . — C'est dans Ic mSme sens un arret de la 
Cour du Parlement du 13juillet 1748 et un autre du 
7 septernbre 1778 qui interdisent aux ouvriers de for- 
mer une association quelconque sous pr^texte de se 
reconnaitre, de se placer et de s^aider, sous peine de 
punition exemplaire. C'est enfin I'institution du livret 
d'ouvrier par lettres patentes du 12 septernbre 1781 (1) ; 
— toutes mesures, en somme, prises pour annihiler 
les compagnonnages et qui seraient arriv^es k leur but 
sans Tunion fraternelle et forte de tous les compa- 
gnons. Ne pouvant plus se montrer, ils agissent dans 
Tombre, et, dans leurs conciliabules secrets, ils savent 
imposer leurs volontds par la menace de greve ou de 
mise en interdit, restant ainsi les maitres du travail 
dans ces deux sifecles qui precedent la Revolution. 

Enfin, au xviii® siecle, nous assistons a la lutte des 



(1) Uouvriei* doit remplir fid^lement les engagements, 
achever Vouvrage commence, avoir un livre ou cahie^\ sur 
lequel seront portes successivement les certificate dilivris aucc 
ouvriers par leurs maitres (Articles 2, 3, 4). 
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bureaux des corporations contre les Bureaux 
d'Adresses, oeuvre de Theophraste Renaudot, dont le 
but est de placer les domestiques et les ouvriers . 

Nous ^tudierons successivement ces deux grandes 
institutions qui eurent, pour ainsi dire, le raonopole 
du placement dans cette periode ant^rieure a la Revo- 
lution. 






§ P*" — Les clercs des Communautes. 

La corporation des patissiers fut la premiere a 
inaugurer le systeme du placement par le clerc de la 
communaut^ ; d^s 1566, en effet, elle faisait defense 
« aux maitres psitissiers et oblaier, de ue prendre aul- 
cuns serviteurSj synon par les mains du clerc du dit 
mestier, et deffenses a toutes autres personnes de 
s'entremettre d'en bailler aulcun, si ce n'est par le 
consentement et mandement du dit clerc, pour ce qu'il 
est charge de se fere pour eviter aux inconv^niens qui 
en pourraient advenir et ce sous peyne d'amende 
arbitraire » . 

Ce n'est qu'au xvii® siecle que ce mode de place- 
ment devint un usage. Alors tons les statuts des cor- 
porations furent revises et le clerc de la communaute 
devint le seul placeur l^gal, prepose a cette fonction 
par le Lieutenant de police. 

Get usage se g^neralisa rapidement par toute la 
France j il y eut bien des essais de bureaux prives 
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dans certaines villes, mais sans beaucoup de succes. 
A Toulouse notamment, les capitouls durent publier 
une ordonnance d'apr^s laquelle « les hayles (ou 
gardes de metier), seuls, avaient le droit de placer 
les garcons nouvellement arrives a Toulouse, ainsi 
que ceux qui voudraient changer d'atelier dans la 
ville ». 

Quel 6tait done le m^canisme dece mode de place- 
ment? C'est encore les r^glements des corporations 
qui nous renseignent k ce sujet. Voici, par exemple, 
ce que decidait lacommunautedesmaitreslimonadiers, 
le 17 septembre 1737. « Que tous les garcons limo- 
nadiers qui servent actuellement en la dite qualite chez 
les maitres seront tenus de se retirer sans d^lai au 
bureau, les lundis matin et autres jours pour y estre, 
leurs nbms, surnoms, leur age, le lieu de leur nais- 
sance j)Our ceux qui ne sont pas apprentifs de ville et 
les noms des maitres qu'ils servent, y estre inseres 
dans un regis tre qui sera a cet effet tenu audit 
bureau, lequel registre sera paraphe par M. le Lieu- 
tenant-general de police, duquel enregistrement sera 
d^livre un double aux dits garcons, qui sera signe d'un 
des dits jures, gardes de la dite communaut^. 

« Que nul maitre ne pourra garder a son service 
aucun gar^on qu'il ne lui ait justifie de son enregis- 
trement en la forme ci-dessus, a peine de cent livres 
d^amende pour chacune contravention. 

« Qu'aussit6t la sortie d'un gargon du service d'un 
maitre, le dit garcon sera tenu d'en faire sa declara- 
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tion au dit bureau, laquelle sera inscrite sur le registre 
etle double d'icelle a lui delivr6 pour pouvoir entrer 
au service d'un autre maitre, lequel ne pourra nean- 
moins le recevoir qu'il n'ait du dernier maitre qu'il 
aura quitt^ le certificat de ses bonnes vie et moeurs, et 
lorsque ce gargon y sera entr^, il sera tenu d'en faire 
sa declaration au bureau, qui sera inscrite sur le 
registre et le double a lui delivre, k peine contre le dit 
maitre et le gargon de cent livres d'amende solidai- 
rement » (1). 

Les mSmes obligations sont contenues dans les 
statuts des menuisiers et 6benistes de Paris de 1743. 
Mais ils exigent en outre le payement de cinq sols 
pour le droit d'enregistrement et la d^livrance du cer- 
tificat. Tons les ans, ce certificat doit 6tre soumis au 
visa du clerc de la communaute qu',pour cette forma- 
lite, pergoit deux sols six deniers. 

La gratuite la plus complete existe dans la corpora- 
tion des charcutiers; mais si Touvrier travaille sans 
avoir obtenu des jur4s en charge le certificat d^enre- 
gistrement, le maitre et le compagnon sont frapp^s 
chacun d'une amende de 50 francs. 

Enfin, un arrSt du Parlement du 19 Janvier 1765 
permet a la communaute des chapeliers de Paris 
de faire payer « par le garcon place un droit de 
vingt sols, sans pouvoir exiger par le dit clerc 
autre et plus grand droit » . 

Par un arr^t du Parlement en date du 13 juil- 

(1) Lespinasse. — Les Metiers de Paris, I. p» 613. 
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let 1748, I'obligation de rinscription au bureau do 
communautefut g^neralisee. Des lors, tous les noms 
et surnoms des ouvriers, ainsi que les muta- 
tions, furent port^s sur un registre tenu a cet effet 
par les gardes jur^s ea charge. Et cet enregistre- 
ment officiel etait si bien entr^ dans les moeurs que, 
a la fin du xvin® si^cle, Turgot le maintint tout en 
supprimant les corporations. A plus forte raison, 
devait-il ^tre maintenu dans Tedit de 1776 qui les 
retablissait. 

Le placement, toutefois, n'^tait pas completement 
aux mains des clercs de communaut^ (1). Les 
lieux d'embauchage n'^taient pas tout-a-fait deser- 
t^s, mais leurs habitues etaient le plus souvent d'une 
moralite douteuse et le mailre ne s'y rendait qu^en 
cas d'extrSme necessite. 






§ II. — Les Bureavxx) d^adr esses. 

Montaigne, dans ses Essais^ avait exprime les 
desirs de son temps lorsqu'il demandait la creation de 

(1) Bes renseignemenis sur ces bureaux de Corporations 
nous sont fournispar le Livre Commode pour 1692 ec le Dic- 
tionnaire historique de la ViUe de Paris, public en 1779 : c*est 
pour les viniers, le bureau de la rue Saint-Denis au Renard ; 
pour les tanneurs, le bureau de la rue Saint-Marcel; pour les 
corroyeurs, le bureau du quai Pelletier; pour les vitriers, le 
bureau du Cimeti&re Saint-Jean; pour les magons, le bureau 
de la rue de la Harpe, — pour les menuisiers^ le bureau de la 
rue des Ecouffes, — pour les charpentiers, le bureau de la rue 
Galande, etc.*. 
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maisons, oil les offres etles demandes de travail pussent 
se rencontrer. Mais ce n'est que le 14 octobre 1672 
que Theophraste Renaudot (1), commissaire general 
des pauvres du Royaume, obtint du roi, pour lui et les 
siens « les permission et privilege, exclusivemeut a 
tous aultres, defaire tenir bureaux etregistres d'adres- 
ses de toutes commodit^s reciproques de ses sujets, en 
tous les lieux de son royaume et terres de son obeis- 
sance qu'il verra bon estre » . 

L'id6e premiere de Renaudot 6lait de faire de ces 
bureaux une institution d'assistance parle travail, qui 
permettrait ainsi « de discerner plus facilement par la 
les faineants et gens sans aveu pour en faire la puni- 
tion qu'il appartiendra ». Mais cette institution devait 
bientot degen^rer et devenir une vaste entreprise de 
publicite et une agence d'affaire universelle. 

Devant les resistances du Prevot de Paris et du 
Parlement, devant les reclamations des clercs de com- 
munautes, Renaudot ne put realiser son vaste projet 



(1) N4 en 1586, d Loudun, d*une riche famille protestante, 
se consacra de bonne heure d V4iude des auteurs grecs et 
latins, A la mort de ses parents, it fit sa mddecine et le 12 juil- 
let 1606, a Vdge de dix-neufans, il 4tait regu docteur, M4de- 
cin tr^s reputSy il ne songeait qu*d soulager les mis^res de la 
France. En 1612, il fut nomm4 m4decin m^dinaire du roi 
Louis XIII, grace a la protection de Richelieu, ety en 1618, 
commissaire g&n4ral dos pauvres du royaume. On lui doit un 
« Traits des Pauvres »; les « Consultations cliaritables )►, d 
Vusage des malades indigents, et la creation du premier jour- 
nal « la Gazette de France y^. Use crea beaucoup d'envieuoo et 
les pires calomnies ne lui furent pas epargnees, II mourut d 
la suite d'une tongue maladie, le 25 octobre 1653. 
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qu'en 1628 (1). C'est dans le tome XXII du Mercure 
Frangais qu'il demontre Tutilite de son bureau « pour 
les etrangers, les malt6tiers, malheutres, vagabonds, 
pieds-plats, goujats de toute farine qui inondent 
Paris..., sous Tesperance de quelque advancement qui 
se trouve vain et trompeur; car, ayanl depense le peu 
qu'ils avaient en paiement des bien venues et autres 
frais inutiles auxquels les induisent ceux qui promet- 
tent de leur faire trouver employ, ils se trouvent 
accueillis de la necessity avant qu'avoir trouve mais- 
tre: d'oti ils sont.portes a la mendicity, aux vols, 
meurtres et autres crimes enormes... Au lieu quails 
pourront d^sormaisj une heure aprds leur arriv4e 
en cette ville, venir apprendre au Bureau s*il y a 
quelque employ ou condition presents, et y entrer 
heaucoup plus aisdment quails ne feraient zipres 
avoir vendu leurs hat^des; ou^ n^y en ay ant pointy se 
pourvoir ailleurs » . 

Le bureau se chargeait du placement du personnel 
de toutes les professions qui n'avaient pas constitu^ de 
communaut^s. Son but ^tait de donner a « toute per- 
sonne un employ sortable a sa qualite », et il y avait 
autant de divisions que de professions. Ce n^etait done 
plus les anciens Bureaux des Recommandaresses, puis- 
que « chappelains et aumosniers, escuyers et gentils- 
hommes suivants, secretaires, maistres d'hostels, gou- 
verneurs et prsecepteurs d'enfants pour la maison, 

(i) Isaac de Laffemas revendiquepour sonp^re, Barth4lemy 
de LaifemaSy contrdleur general du covfimerce sous Henri IV, 
Vhonneur de la conception des Bureauoo d'Adresses. 
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Tacad^mie ou le college, soUiciteurs susdits ; valets de 
chambre, clercs ou copistes, cuisiniers, fruitiers et 
confituriers, sommiers, blanchisseurs, carrossiers, 
postilions, palefreuiers et valets d'estable, vadepied et 
laquais, et aultres services quelconques » pouvaient se 
placer par rintermediaire des Bureaux d'Adresses. 

Ce bureau, situe pres le Palais, rue de la Calandre 
et au Marche-Neuf, a Tenseigne du Coq, ^tait une 
veritable agence d'affaires. Renaudot fit en effet 
« assavoir, de par le Roy, a toutes personnes qui vou- 
draient vendre, achepter, louer,- permuter, prester, 
apprendre, enseigner,... qu'ils se pourraient adresser 
au Bureau estably par sa majesty pour la commodity 
publique, qui est ouvert depuis huict heures du matin 
jusques k midy et depuis deux jusqu'a six de relevee, 
auxquelles heures chacun sera regeu a y venir ou 
envoy er donner et rencontrer Tadresse qu'il desirera » . 

A la fin du xvii® siecle, le nombre des Bureaux 
d^Adresses s'etait accru; il y en avait un notamment h 
la Greve pour les cuisiniers et gar^ons de cabaret, et 
rue Saint-Honor^, h TH&tel d'Aligre pour toutes les 
professions ; mais leur importance avait sensiblement 
diminue. 

Le succ6s des Bureaux d'Adresses fut d'abord con- 
siderable, parce qu'ils avaient soin de prendre de 
s^rieux renseignements sur les gens qu'ils placaient ; 
et que les taxes qu'ils percevaient ^taient tres peu ^le- 
vees. 

Mais a la mort de Th^ophraste Renaudot, ils ne 
tarderent pas a p6recliter6t, au xviii^ siecle, ils n^exis- 
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tent plus qu'a Tetat de souvenir. Les clercs des com- 
munaut^s entreprirent contre eux une campagne vio- 
lente de calomnies et peu a peu restreignirent Taction 
de ces « bureaux d'adresses et de rencontres », en 
usant de pression sur les travailleurs. 

Comment fonctionnaient les Bureaux d'Adresses? 
Chaque Bureau tenait un registre ou tout indlvidu, 
cherchant du travail, devait se faire inscrire dans les 
vingt-qualre heures de son arriv^e dans la ville, a 
peine des galeres, car il etait autrement consider^ 
« comme vagabond ou gens sans aveu ». Le prix de 
cette inscription etait de trois sous, et, pour trois autres 
sous, on pouvaitobtenir un extrait du dit registre (1). 
Les gens trop pauvres ^taient inscrits gratuitement. 
L'avis d'inscription restait aflSch6 pendant tout le 
temps n^cessaire, et ceux qui trouvaient une place 
devaient faire rayer leur nom dans les vingt-quatre 
heures. 

Enfin^ Renaudot adjoignit a son bureau un journal 
d'annonees « la Feuille du Bureau d^Adresses » pour 
porter a la connaissance du public les offres et les 
demandes de travail. 

III. — Des autres interm4dia%res. 

Y eut-il a cette ^poque d'autres intermediaires dans 
le Placement ? 

(1) Cette inscription fut impos4e, pour le maintien de Vordre 
public^ aux etrangers et aux gefis sans place par une Ordon- 
nance « pour ceux qui arrivent dans Paris pour y chercher 
maistres et autres faits de police ». 
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Les Bureaux des Commandaresses etaient toujours 
florissants. Mais d'autres personnes, ayant essays de 
fonder des agences de placement pour toutes profes- 
sions, eurent a subir les assauts des clercs des com- 
munaut^s qui poursuivaient le monopole, et leur exis- 
tence ne fut qu'^ph^mfere. 

A la fin du xvii® sifecle, un sieur Mougin, ayant eu 
Taudace de creer un bureau pour le placement des 
Compagnons de metiers, se vit force de le fermer par 
un arrfet du Conseil d'Etat du 9 juillet 1677. 

Le 18 Janvier 1752, le Parlement rendit un arr^t 
par lequel il fit defense aux « courtiers de vins et autres 
particuliers de se racier de placer des garcons chez les 
marchands de vin, a peine centre le courtier ou autres 
qui se sent mfeles de les placer, de 100 livres 
d^amende » . 

Enfin une ordonnance de police du 18 juillet 1781 
vint renoiiveler cette defense, en interdisant aux 
logeurs et logeuses des garcons perruquiers de « s'im- 
miscer en quelque sorte et de quelque mani^re que ce 
soit, de placer aucun gargon... sous peine contre cha- 
cun des contrevenants de 200 livres d'amende el plus 
forte en cas de recidive » . 

L'ouvrie]', sous un tel regime, ne jouissait done 
d'aucune liberty ; non seulement il n'^tait pas libre de 
s'elever au-dessus de sa condition, mais dans celle- 
ci m6me, c'etait a peine s'il pouvait vivre. Et Turgot, 
dans le preambule de son edit de fevrier 1776, pouvait 
dire avec raison : 



— 35 — 

« Ceux dont la fortune ne peut sufBre aux sacrifices 
exig6s par Tacquisitioii des lettres de maitrises, sont 
reduits a n'avoir qu'une existence precaire sous Tem- 
pire des maitres, a languir dans l^indigence ou a por- 
ter hors de leur patrie une Industrie qu'ils auraient 
pu rendre utile a I'Etat » . 

La Revolution devait mettre un terme a ce malheu- 
reux etat de choses^ en proclamant le grand principe 
de la liberty du Travail. 



CHAPITRE III 



LE PLACEMENT DE 1789 A 1848 



Section premiere. — La Revolution. 

Ea 1789, au moment oft se r^unissaient les Etats 
Gen6raux, la France regorgeait de sans-travail. Par- 
tout regnait la plus profonde misere ; et les travail- 
leups, d^sertant leurs campagnes qui ne les nourris- 
saient plus, affluaient dans les grands centres et parti- 
culierementa Paris. 

« Tous les travaux de construction 6tant suspendus, 
les ouvriers du batiment, en particulier les manoeuvres, 
les magons, les tailleurs de pierre, les charpentiers, 
les serruriers, les menuisiers, les charrons, les mare- 
chaux, formaient une multitude, journellement gros- 
sissante, de d^soeuvr^s et d'indigents, dont les pou- 
voirs publics durent bientot s'inquieter » (1). II ne 
fallait pas les laisser mourir de faim et il appartenait 
a r Assemblee nationale d'occuper ces bras oisifs, d'as- 
surer du pain par le travail a ceux qui manquaient de 
Tun faute de I'autre. 

D^s le mois de mai 1789, ob^issant aux sentiments 

(1) Office du Travail. — Le Placement, p. 53. 
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philanthropiques dont etaient imbus les esprits de 
Tepoque, la ville de Paris crea, dans les differents 
quartiers, des ateliers publics et des travaux de cha- 
rity, et un credit de 15 millions lui fut ouvert acet 
effet par TAssembl^e nationale. De (ous les points de 
la France, s'abattit sur la capitale une veritable horde 
de mendiants et de vagabonds qui, forts de leur nom- 
bre, emirent bientot la pretention d'etre payes sans 
travailler. Deux mesures urgentes s'imposaient done : 
Eloigner de Paris ces individus sans aveu, qui ne pou- 
vaient que nuire aux ouvriers honnetes, et songer 
cependant a leur trouver du travail. 

C'est dans ce double but que Malouet proposa, au 
mois d'aout 1789, la creation, aux frais de la nation et 
par toute la France, (f ateliers de charite pour les 
v6ritables ouvriers sans travail, et des ateliers de dis- 
cipline pouc les vagabonds. Et le 31 aout 1790, TAs- 
sembl^e nationale rendait le decret suivant, qu'il est 
interessant de rapporter : 

« L'Assemblee nationale, 

« Consid4rant comhien il importe que les ateliers 
publics ne soient qu'un secours accords a ceux qui 
7nanquent vdritahlement de travail; que les fonds 
qu'on y destine soient repartis sur le plus grand 
nomhre possible d^indigcnts; quails ne soient prdju- 
diciables ni a Uagriculture^ ni aux manufactures, 
et ne deviennent une sorte d^ encouragement a Vim- 
pr^voyance et a la par esse, a d6cr6t6 ce qui suit : 

« Article premier. — Les ateliers de secours, 
actuellement existants dans la ville de Paris^ seront 
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supprim^s ; il en sera sur-le^champ form4 de nou- 
veaux soit dans la ville de Paris et sa hanlieue^ soit 
dans les diff^rents d4partements oil des travaux 
auront 4t& jug4s n4cessaires par les directoires. 

Art. 2. — Ces ateliers seront de deux espdces. 
Dans la premi^re^ les administrateurs n^admet- 
front que des ouvriers qui travail lent a la tdche. 
Dans la seconde, ils occuperont les hommes faibles 
ou moins accoutumds aux travavx de terrasse, qui 
seront pay 4s a la journ4e . 

« Art. 3. — La fixation duprix des travaux^ a la 
tdche ou a la journ^e, sera toujours infdrieur au 
prix courant du pays^ pour les travaux du meme 
genre et sera d4termin4e 'par les corps administra- 
tifs des lieux oil les ateliers seront ouverts. Les 
rdglements pour la police des dits ateliers seront 
4galement f aits par ces mSmes corps administratifs. 

« Art. 4. — Ceux des ouvriers qui contreviendront 
aux rdglements qui seront faits, soit pour la police 
des ateliers^ soit pour lafixatiofi duprix des ouvf^a- 
geSy seront jug^Sy comme pour faits de police^ par 
les officiers municipaux des lieux etpunis ainsi qu^il 
appartiendra ; et en cas d^attroupements s4ditietiXy 
d^ insubordinations et autres faits graves, ils seront 
arrSt^Sy poursuivis dans les tribunaux ordinaires 
comme perturbateurs du repos public et punis 
comme tels suivant V exigence des cas. 

Art. 5. — A compter du jour de la publication 
des prdsenteSy tovie personne non actuellement 
domicili4e a Paris, ou qui n^y serait pas n4e et 



— 39 — 

qui se presenter ait pour avoir de Vouvrage, nesera 
pas admise aux ateliers de secours qui seroni 
ouverts conform^ment d V article i" ». 

Puisle 16 d^cerabre 1790, TAssembl^e nationale 
votait, a nouveau, un credit de 15 millions, a reparlir 
entre les divers departements, pour Tex^cution de ces 
travaux, tels que defrichements de terrains, desseche- 
raents, canaux, reboisement des for&ts domaniales, 
chemins vicinaux, etc... 

Pour entrer dans ces ateliers, il fallait avoir 18 ans, 
s'^tre fait inscrire sur un registre tenu par le commis- 
saire de section et posseder les outils necessaires, sinon 
ils etaient fournis moyennant une retenue proportion- 
nee a leur valeur. II fallait en outre travailler avec 
assiduity et convenablement, et la presence de Tou- 
vrier etait soigneusement control^e. 

Mais ces ateliers nationaux n'eurent qu'une courte 
existence et ils disparurent en 1791, quaild la situa- 
tion economique de la France se fut amelioree. 



* 



Recherchons done maintenant quel a ete, dans ce 
grand raouvement r^volutionnaire, le sort des ancien- 
nes corporations et des clercs des communaut^s. 

Les Compagnons n'eurent qu'un but: secouer le 
joug des anciens maitres, leur imposer leurs conditions. 

« Des le 13 avril 1789, les gar^ons tailleurs s'etaient 
assembles au nombre de 3.000 sur legazon, en facedu 
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Louvre. lis avaient envoye 20 deputes a I'Hotel-de- 
Ville; ils demandaient que le prix de la journ^e fut 
port^ a 40 sous et qu'il fiit defendu aux fripiers de 
faire des habits neufs ». 

« Ea mSme temps, les garcons perruquiers se reunis- 
saient aux Charaps-Elysees. Leur premier" soin fut 
d^envoyer au district le plus prochain pour demander 
la permission de rester assembles... Cette reunion 
avait pour but de demander qu^une taxe payee au 
bureau de la communaute par chaque nouveau g-arcon 
perruquier, fut r6duite et le surplus employ^ k fonder 
des lits a rH6tel-Dieu » . 

« A leur exemple, les domestiques sans place 
se reunirent au nombre d'environ 3.000, sur les 
gazons du Louvre; ils demandaient I'expulsion des 
Savoyards » (1). 

Aprfes la nuit du 4 aout, quand le voeu de la sup- 
pression des juraudes et des maitrises eut ete emis, de 
nombreux ouvriers, appartenant a tons les corps de 
metiers, s'etablirent sans acheter de lettres de raai- 
trise. Les protestations desmaitres resterent vaines et, 
pour y couper court, TAssembl^e nationale rendit, les 
2-17 mars 1791, un decret dont I'article 7 est ainsi 
concu : 

« Apartir du i^^ avril prochain ^ il sera lihred 
t Old e per Sonne de faire tel n4goce ou d'exercer telle 
"profession^ art ou metier qu^elle trouvera bon ». 



(1) Buchez et Roux. — Histoird parlementaire de la Revo^ 
lution, vol, II, p, 19. 
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Et le 14 juin 1791 , TAssemblee constituante, 
sur la proposition de Le Chapelier qui ne voulait dans 
les Etats que des gens isoles, agissant sous la tutelle 
de TEtat^ d^cretait a nouvcau que « V an4antissement 
de toutes especes de corporations de citoyens de 
meme itat et profession^ itant Vune des bases fon- 
damentales de la Constitution frangaise^ il est 
ddfendu de les r^tablir de fait sous quelque pr4texte 
et sous quelque forme que ce soit » . 

Le grand principe de la liberie du travail 4tait done 
enfin une r^alit^. C'etait en m^me temps la ruine des 
clers de communaute qui ne pouvaient subsister aux 
corporations; c'etait la liberte du placement proclame ! 
C'etait pour employer une expression de M. Planiol, 
le contrat individuel substitue a la coutume et au regle- 
ment collectif. Nous ne trouvons, en effet, aucune 
reglementation de 1791 a 1804, et il est a presumer 
que le placement par les logeurs, le placement direct et 
Tembauchage dans les lieux publics, avec tons les 
abus que nous avons signal^s dans les chapitres prece- 
dents, furent les seuls precedes usites. 

L'ordonnance de police du 20 pluviose, an XII 
(10 fevrier 1804) devait combler cette lacune. 



Section IP. — Le Gonsulat et rEmpire. 

De la loi du 22 germinal an Xi (12 avril 1803), 
date de la reglementation du travail en France. Desor- 
mais toutes les conventions de bonne foi seront ex^- 
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cut^es : Touvrier ne pourra plus violer ses engagements 
sans fetre passible d'emprisonneraent ; le patron qui ne 
les respectera pas sera puni d'amende. 

Completant cette loi, le Gouvernement decide, par 
un arrM^du 9 frimaire an VII (l'^d6cembre 1803), 
que tout ouvrier, travaillant en quality de garcon ou 
de compagnon doit avoir un livret ou seront inscrits 
les certificats des patrons. D^sormais tout ouvrier 
sans livret est consid^re comme vagabond et aucun 
maitre ne pent Teraployer. 

Enfin Tordonnance de Police du 20 pluviose an 
VII (10 fevrier 1804)^ restaurant en quelque sorte les 
anciens bureaux des communaut6s d'arts et metiers, 
declare, dans son article 13, qu' «il sera ^tabli a Paris 
des Bureaux de Placement pour les classes d'ouvriers, 
k regard desquelles ils seront jugesnecessaires ». 

Le placement des gens de maison reste libre. 

§ V^. — Les Bureaux d^ ouvrier s. 

Sous I'impulsion du Gouvernement, ces Bureaux ne 
devaient pas tarder k se multiplier, et nombreuses 
sont les ordonnances du Prefet de Police qui autorisent 
leur ouverture. EUes contiennent toutes les disposi- 
tions essentielles suivantes : 

V EUes accordent aux proposes le monopole du 
placement dans la professsion qu'ils desservent. 

2** Eiles interdisent aux maitres de recevoir aucun 
ouvrier non muni d'un bulletin de placement. 

3** EUes declarent qu' « il ne sera delivre de bulle- 
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tin de placement a aucun ouvrier, sll n'est pourvu 
d'un livret (!)• 

Chaque ordonnance fixe, en outre, le tarif a perce- 
voir par ouvrier plac6 (2). L^ouvrier n'a done pas ^ 
craindre Texploitation par les placeurs. 

Dans les departements, Tautorisation d'ouvrir un 
Bureau de Placement pour ouvriers ^tait accordee par 
le Prefet, apres approbation du Ministre de Tlnt^- 
rieur (3). 

On ne pent done nier que la creation de ces Bureaux 
fut plutot une mesure de police, dans un sentiment do 



(1) Paul Dupont. — Collection officielle des Ordonnances de 
Police. Paris, 1865. 

(2) Tarif du placement : 

Pour les g argons marchands de vhi 2f. » 

Pour les g argons perruquie^^s, pdtissiers, restau- 
rateurSj bijoutiers, couteliers, menuisiers, mari" 

chauoo, charrons, 4piciei^s, confiseurs, etc 1 50 

Pour les g argons tailleurs, fripiers, gantiers, etc. 1 25 
Pour les ouvriers imprimeurs^ papetiers, graveurs 
sur boiSy relieurs fahricants de papiers peints, cha- 
peliei^s, tanneurs, ieintuHers, iisserands^ fleuristes, 

brodeurs, bouchers et charcutiers, etc 1 » 

Pour les serruriers,taillandiers,ferblan tiers, clou- 
tiers, m4caniciens,peintres, coxwreurs, charpentiers, 

sculpteurs 75 

Pour les cordonniers, peaussiers, corroyeurs, par^ 
cheminiers, maroquiniers, m4gissiers et botiiers. ... 50 

(3) Void k ce sujet le texte de la circulaire adress^e par le 
Ministre de Tlnt^rieur aux Pr6fets, en Vend^miaire an XIV, 
(septembre 1805). 

« Ministre de Vlnt^rieur aux Pr4fets, » 

4c Le Ministre de Vlnt&rieur, inform^ que des Pr4fets et des 

Commissaires g4n4raux de police unt 4tabli, dans quelques en- 

droits J des bureaux de placement pour les ouvriers, compa- 

gnons et gens de m4tiei\ pr4vient les pr4fets que si des const-' 
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defiance a Tegard de Touvrier que dans iin but pure- 
ment humanitaire. Ces agences, en effet, avaient un 
veritable privilege, puisque seules, elles pouvaient d^li- 
vrer le bulletin de placement necessaire a Touvrier 
pour s^embaucher et devaient, chaque jour, fournir 
des rapports a la Police . 

Mais cette dependance vis-a-vis du pouvoir devait 
causer leur perte et les Bureaux privilegies dispa- 
rurent avec le regime imperial, devant la concurrence 
des placeurs libres, a qui Touvrier prefera s'adresser, 
n'ayant pas k redouter avec eux les investigations poli- 
cieres. 

II faut toutefois reconnaitre qu'ils ont rendu de 
reels services a la classe ouvriere. En s'adressanta 
eux, Touvrier connaissait immediatement les ateliers 
ou Ton offrait du travail ; il n'avait a craindre aucune 
perte de temps et d'argent. 

Nous ne saurions mieux faire, enfin, que de donner 
ici Tappr^ciation, portee sur ces Bureaux par le comte 
Chaptal : 

« Le Gouvernement doit encore maintenir une ins- 
titution qui fait connaitre a chaque ouvrier voyageur 
les ateliers dans lesquels on offre du travail. 

Les bureaux pour le placement des ouvriers, ddja 
6tablis dans les grandes villes manufacturieres, doi- 
vent r^tre partout; c'est peut-^tre le seul moyen 



derations d'ordre ou d'int&ret public, ou des circonstances 
particuli^res les d4terminaient par la suite d cr4er des bur- 
reaux de cette esp^ce^ ils ne devront les former qu*apr^s avoir 
prialableme^it obtenu son auto^Hsation, 
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d'empScher le vagabondage et de prevenir le vol et les 
autres actes de d^sespoir auxquels un malheureux 
ouvrier peut 6tro port6 par le besoin. Lorsque ces 
bureaux, formes aupres des municipalit^s et du 
bureau des Prud'hommes dans les lieux ou ceux-ci 
sont etablis, ne peuvent pas procurer de Touvrage, ils 
offrent des secours, ils donnent des conseils et emp6- 
client souvent que Touvrier ne s'avilisse et ne degrade 
son caractere » ( 1 ) . 



« * 



§ II. — Les Bureaux pour domestiques et employes, 

Malgre un decret du 3 octobre 1810, qui soumettait 
les domestiques et employes a I'inscription dans un 
des bureaux d^signes par le Prefet de Police et impo- 
sait la necessitedu bulletin d'inscription pour se placer, 
nous pouvons dire qu'aucun placeur privilegie ne fut 
officiellement prepose au placement des domestiques et 
employes. 

Pour ouvrir un bureau il sufflsait d'une declaration 
pr^alable a la prefecture de police et de payer la 
patente. 

Ces bureaux, qui n'^taient pas surveill6s, prirent 
une extension considerable et ne tarderent pas St deve- 
nir un veritable danger pour les travailleurs. 

Le Gouvernement de Charles X devait les regie- 
menter. 

(1) Comte Chaptal. — Be V Industrie frangaise, vol, II, 
vhap, 7, 
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§ III. — Mesures sp4ciales pour le placement dans 

certains metiers. 

Par les lois du 16 aoiit 1790 et du 2 mars 1791, le 
benefice de la liberty du travail fut refuse aux garcons 
boulangers et on les soumit a un nouveau regime cor- 
poratif . Une ordonnance du Pr6fet de Police du 23 ven- 
tose an XI (14 mars 1803) vint fixer les conditions 
du placement dans cette profession. 

Un bureau particulier pres le commissaire de police 
de la division des marches etait 6tabli, ou chacun 
devait se faire inscrire dans les trois jours de son 
arriv^e, en produisant tons les papiers dont il etait 
muni. 

Pour faciliter aux boulangers les moyens de se pro- 
curer des garcons et aux garcons de se procurer les 
moyens de se placer, il y avait pres du bureau d'ins- 
cription un bureau de placement. 

Tout garcon boulanger qui quittait une boutique 
devait, avant d'entrer dans une autre, faire viser son 
livret par le commissaire de police. 

. Mais ces regies ne furent pas toujours reguliere- 
ment observees et le Gouvernement de la Restauration 
dut prendre de nouvelles mesures. 

Bien plus dures encore furent les mesures prises a 
regard des ouvriers des ports, halles et marches, des 
entrepots de vins et eaux-de-vie, des colporteurs etaffi- 
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cheurs, des commissionnaires stationn6s sur la voie 
publique et descochers de place. 

Pour exercer leur profession, il leur fallait obtenir 
une permission du Pr^fet de Police. Ce dernier leur 
remettait alors une medaille qu'ils devaient porter 
constamment et d'une maniere ostensible, mSme les 
jours de f6te, m^me lorsque leur travail 6tait fini. 

Le Prefet de Police aggrava encore ces mesures par 
une ordonnance du 21 decembre 1816, aiiisi con§ue : 

« Les individus... qui seront trouv^s sans ^tre 
ostensiblement porteurs de leur mMaille, en seront 
priv^s pendant un temps que le Prefet de Police se 
reserve de determiner selon les circonstances ». 

Le but de cette reglementation a outrance etait de 
surveiller ces metiers toujours en r^volte ou en gr6ve, 
de mani6re a les contenir plus facilement. 



Section 111. — De la Restauration k la Revolution 

de 1848. 

Sous la Restauration, nous constatons une Evolu- 
tion rapide vers la grande Industrie ; nous assistons a 
la creation des grandes usines oii la machine remplace 
les bras de I'homme. Alors s'ouvrent de nouveaux 
debouches et il faut de nouveaux ouvriers. Les anciens 
bureaux privil^gi^s deviennent insuffisants et I'ordon- 
nance du 20 pluvi&se an XII ne tarde pas a tomber 
en desuetude. 
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Le placement devenant libre, Paris et la province 
regorgent bientot de bureaux independants qui, 
n'etant soumis a d'autres lois que la volont6 du pro- 
pri^taire et a Tobligation de payer patente, deviennent 
de productives agences d'affaires. 

Les malheureux ouvriers qui, sur la foi d'annonces 
trompeuses, s'adressaient a ces agences, y etaient 
odieusement exploites et, tr6s souvent, ue pouvaient 
s'embaucher bien qu'ils eussent verse la petite somme 
en usage pour Tenregistrement de la demande et qu' on 
leur eut beaucoup promis. Quand Pouvrier perdait 
patience on Tadressait a des confreres qui repondaient 
toujours qu'il arrivait trop tard, que la place 6tait 
prise ou qu'on exigeait certaines conditions qu'il ne 
pouvait remplir ; si bien qu'il ne lui restait plus que la 
ressource de s'adresser a la police. 

Les plaintes en escroquerie devinrent si nombreuses 
que le Pr6fetde Police dut, le P"* juillet 1829, adresser 
aux commissaires de police une circulaire sur les abus 
commis dans ces bureaux, annoncant qu'il sevirait. 

Les placeurs avaient, en outre, I'habitude de poser 
des pancartes dans les endroits fr^quent^s. Par une 
circulaire en date du 5 mai 1841, le Prefet de Police, 
Delessert, ordonnait de faire enlever ces enseignes 
qui « donnent de la publicity k I'industrie de charla- 
tans qui exploitent la cr6dulit6 publique et contribuent 
ainsi a leur faire faire des dupes » . 

Les bureaux de placement pour gens de maison 
n'^taient pas mieux tonus, bien que certains ^missent. 
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la pretention de ne presenter que de bonsdomestiques. 
Et le domestique honn^te preferait se placer directe- 
ment, par ses relations ou par les connaissances du 
maitre qtt'il quittait. Quels maitrcs, en eflfet, eussent 
voulu prendre des domestiques dans de tels lieux? 
« La plupart soiit etrangers, mais surtout cette partie 
de la population parisienne qui vit dans le concubinage 
ou qui n'entretient presqu'aucune relation honnfete; 
ce sont des chefs de maisons suspectes, des per- 
sonnes isol^es ou qui ne veulent pas prendre la peine 
de chercher un domestique par des moyens qui offrent 
plus de garanties... C'est la que les dames de maison 
recrutent leur s^rail, quand elles parvieiinent a seduire 
de jeunes servantes sans places, par toutes sortes de 
promesses et tout ce qui pent toucher une jeune fiUe 
sans ressources abandonn^e a elle-m^me » ( 1 ) . 

Seuls^ les garcons boulangers resterent soumis aux 
rfegles de Tordonnance de police du 23 vent&se an XI 
(14 mars 1803), remise en vigueur et aggrav^e par 
Tordonnance du 13 avril 1819. Leurs bureaux furent 
places sous la surveillance des syndics des boulangers 
et les placeurs ne devaient envoyer un garcon en bou- 
tique « qu*apr6s s'^tre assures qu'il etait porteurde 
son livret et du certificat de son dernier maitre » . 

La reglementation des bureaux de placement s'im- 
posait done ; elle n'eut lieu cependant que sous la 
seconde R^publique. 

(1) Casimir Mittre. — Les Domestiques en France. 1837. 
p. 1S4 et suiv. 
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Appendice I. Les Placeurs de Strasbourg, 

Malgr^ les mesures edictees par le Gouvernement 
consulaire, certaines villes avaient conserve leur 
reglementation propre clu placement : c'etait le cas de 
Strasbourg. 

Ville frontiere, poss6dant de riches ^tablissements 
decharite, Strasbourg recevait dansses murs un grand 
nombre d'ouvriers et d'indigeuts. La population indi- 
gene n'^tait pas assez nombreuse pour remplir les ate- 
Hers. La difference du langage usuel, des mo6urs et 
mSmo de certains precedes de fabrication, ecartait les 
ouvriers originaires . de Tinterieur de la France ; le 
supplement des travailleurs etait fourni par les pays 
d'Outre-Rhin . L'immigration des strangers dans 
Strasbourg etait done inevitable et c'est pour en cor- 
riger les inconvenients que, par Tarr^te du 17 germi- 
nal an IX, le maire Hermann ^tablissait des placeurs 
municipaux, dans le but de « r6tablir une bonne police 
dans les arts et metiers et de jeter les bases d'une 
organisation industrielle, sans cependant faire revivre 
aucune corporation ou leurs abus a jamais proscrits ». 

Par arr&te du 18 thermidor an IX, les di verses 
professions furent divis^es en 26 categories et les pla- 
ceurs, choisis parmi ceux qui avaient exerce le metier 
et savaient lire "et ecrire Talleniand et le francais, 
furent nomm^s par le maire. 

Les placeurs devaient faciliter le travail en mettant 
en rapport les ouvriers et les maitres. A cet effet, lis 
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devaient tenir deux registres: sur run, devait s*ins- 
crire Touvrier dans les 24 heures de son arriv^e dans 
la ville; sur Tautre, le patron qui faisait des offres de 
travail. 

Le placement 6taitgratuit pour Touvrier ; le maitre 
seul devait payer un droit d'inscription de fr.- 25, et 
un droit de fr. 50 par ouvrier place. 

L'embauchage direct etait interdit; I'ouvrier ne 
pouvait « courir au hasard pour demander de Tou- 
vrage » et Tetranger ne devait pas sojourner dans la 
ville plus de 10 jours sans entrer en boutique. 

Enfln, par un arrMe du 31 mai 1811, il fut present 
aux placeursde tenir un troisi^me registre ou seraient 
inserits, « jour par jour, les garcons de metier et les 
apprentis, travaillant chez chaque maitre, avec I'^po- 
que de leur entree et sortie de Tatelier » . 

Ces registres^taient verifies par les commissaires de 
police . 

Le placeur devait en outre constater le louage d'^ou- 
vrage et en assurer Texecution. II avait done, en quel- 
que sorte, des fonctions de greflSer oude notaire, puis- 
qu^il contresignait I'acte et en gardait la minute. Dans 
le cas de contrat verbal, c'etait Tusage et les anciens 
reglements qui fixaient les termes de I'engagement. 

II etait enfin charge de la police interieure de sa 
profession. Institue par le maire jur6 permanent et 
assermente par le juge de paix, il devait particuliere- 
ment surveiller la loyaute des marchandises et la salu- 
brite des denrees. 

Par uh arr^te du 24 f(6vrier 1813, le maire Brae- 
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kenhoffer consolida I'institution des placeurs. L'arti- 
cle 475 du Code P^nal devenait applicable aux chefs 
d'atelier qui recevraient des ouvriers sans que ces 
derniers aient et6 inscrits chez le placeur ; et Touvrier 
etranger ne pouvait pas sejourner plus de 24 heures 
sans §tre plac6. 

Enfin le maire assignait des gites.dans des h&telle- 
ries bien famees pour les ouvriers des diflKrentes pro- 
fessions, arrivant k Strasbourg. Ces hdteliers devaient 
fournir un gite et une nourriture convenables, moyen- 
nant un prix mod6r6 et determine et s'assurer que les 
ouvriers arrivants se rendaient immediatement chez le 
placeur. 

Cependant, cette institution, dont le but etait des 
plus louables, ne devait pas tarder a degen6rer. Bien- 
t6t on exigea de Touvrier une retribution, minime il 
est vrai — elle 4tait de fr. 50 — mais qui n^etait 
pas due, et quelques placeurs, conservant simplenaent 
leur titre, abandonnerent leurs fonctionsaux mains 
des cabaretiers qui tenaient le gite de la profession . 

En 1839, le maire de Strasbourg, 6mu de cet etat 
de choses, decida la reforme du placement, apres 
avoir pris Tavis du Conseil des Prud'hommes. D'apres 
le projet 61abore, les placeurs devaient desormais rece- 
voir un traitement proportionn^ h Timportance des 
professions, et leur groupement, selon les rapports 
qu'elles ontentreelles, permettait de reduire le nombre 
de ces nouveaux fonctionnaires. 

Sur ces entrefaites eclata la Revolution de 1848 qui 
emp^ha la mise a execution du projet, et la reglemen- 
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tation de 1852 fit renlrer Strasbourg dans le droit 



commun . 



Appendice II. — Les Compagnonnages. 

« Les ouvriers et compagnons d'un art quel- 
conque ne pourront^ lorsqu'ils se trouveront ensem- 
ble, [se nommer ni pr^sidenty ni secretaire, ni 
syndic, tenir des registres, prendre des arrStds ou 
deliberations y former des rdglements sur leurs 
pretendus int^rets communs », decidait Particle 2 
de laloi des 14-17 juin 1791. Aussi, devant cetteinter- ^ 
diction si formelle, les compagnons comprirent que 
les legislateurs de la Revolution ^taient absolument 
decides a tenir la main h ce que le principe de la liberty 
du travail ne fut pas viol6, et ils resterent dans Pom- 
bre, se contentant d'interdire a Touvrier de travailler 
au-dessous d'un certain tarif. 

Le Compagnonnage ne reparut au grand jour 
qu'en 1815, mais Tesprit du sifecle avait p6n6tre dans 

* 

son sein, inspirant ses membres etfaisant subir k son 
systeme d^embauchage des vicissitudes et une trans- 
formation qui devait contribuer a son declin. 

« Le compagnonnage est toujours, au debut du 
XIX® sifecle, une institution de credit, une societe de 
secours mutuels, assurant Fassistance en cas de mala- 
die et les frais de funerailles ; c'est enfin une 6cole 
professionnelle tres fructueuse; mais sa principale 
force reside encore dans Tembauchage qu'il pratique 
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de telle maniere qu'il peut, par ce proced^ seul, se 
rendre maitre des salaires et du patronat » (1). 

Le placement n'etait plus gratuit; Touvrier affllie, 
en eflfet, ne pouvait demander du travail que par I'in- 
termediaire du rdleur ou rouleur qui pr^levait uiie 
part plus ou moins importante sur les arrhes que les 
patrons remettaient aux ouvriers embauches. 

« Dans la societe des compagnons du Devoir de 
Liber te, dit M. Agricol Perdiguier, le rouleur conduit 
soit un compagnon, soit un affllie chez le maitre et lui 
dit : voici un ouvrier que je viens vous embaucher. Le 
maitre met cinq francs dans la main du rouleur qui, 
se tournant vers Touvrier lui dit : voila ce que l.e mai- 
tre vousavance, j'espere que vous le gagnerez. L'ou- 
vrier repondafflrmativement. Le maitre doit ignorer si 
Touvrier est affllie ou compagnon. Quand un rouleur 
a embauche plusieurs hommes, il leur rend Targent 
que le maitre leur a avance, puis ils dejeunent ou 
dinent ensemble et ceux-ci, entre tons, lui paient son 
6cot. Cependant, il pourrait exiger de chacun a part un 
leger repas ». 

« Dans la societe des Compagnons du Devoir, le 
rouleur mene egalement ses hommes chez les maitres 
qui avancent cinq francs si c'est un compagnon, trois 
francs si c'est un aspirant... le rouleur rend un franc 
a Taspirant et en garde deux pour lui » (2) . 

Le rouleur devait egalement lever les acquits chez 

(1) Office du Travail. — Le Placement, p. 104. 

(2) Agricol Perdiguier. — Le Livre du Compagnonnage. 
1840. 



— 55 — 

le maitre etla « Mere », si le compagnon qiiittaitla 
vilie ; alors on lui faisait une conduite en rdgle: le 
rouleur marchait en teie, le partant venait apres lui 
suivi snr deux rangs des autres compagnons arm^s de 
Cannes parees des eouleurs de la soc'^le. 

Grace au roleur, les compagnons exergaient une 
surveillance continuelle sur les rapports des travail- 
leurs et des entrepreneurs, el ils etaient toujours infor- 
mes des conflits qui pouvaient presenter un interet 
coUectif. C'est sous leurs efforts qu'eclaterent les gre- 
ves terribles de 1822, 1833 et 1845 si severement 
r6primees. 

Des divisions profondes et des rivalites sanglantes 
d^chirerent bientot les Compagnonnages, et, secouant 
le joug on^reux des rouleurs, les ouvriers, imbus 
d'idees liberales, formerent, en 1832, sous le nom 
d' « Union », une societe ind^pendante, vaste fMera- 
tion ouvrierc oii regna I'egalite la plus absolue. C'en 
6tait fait des mysteres et des initiat'ons de toutes ces 
pratiques barbares dont les ouvriers avaient trop souf- 
fert pour les regretter. 

Le placement gratuit reapparut. Un administrateur 
delegue, nomme syndic de semaine, remplaca le rou- * 
leur ; il devait inscrire, par ordre, les demandes des 
ouvriers et distribuer les adresses des patrons aux 
societaires sans travail, et suivant leur ordre d'ins- 
cription . 

Malgr6 les luttes violentes qu'elle eut a soutenir 
avec les partisans du Compagnonnage orthodoxe, la 
societe V Union se d6veloppa rapidement. Nous verrons 
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qu'elle existe encore aujourd'hui, mais elle a perdu 
peu a peu de sa puissance primitive parce que les 
ouvriers, devenant de plus en plus ind^pendants, 
prirent I'habitude de se procurer eux-m^mes du travail. 
Mais le coup fatal devait ^tre port6 aux anciens 
Compagnonnages parle d^veloppement de la grande 
industrie, par la substitution des voyages en chemiu 
de fer aux voyages sur routes, par la creation des 
societes de secours mutuels et celle des syndicats pro- 
fessionnels. 



CHAPITRE IV 



LE PLACEMENT SOUS LA SECONDS BiPtTBLIClUE 



Rechercher ramelioratioii du sort des Iravailleurs, 
supprimer lea mis^reux, telle a ^t^ la pens^e constante 
des hommes de 1848. La mise en pratique de leurs 
id^es, les craintes inspirees par la misfere publique (1) 
devaient amener la creation d'ateliers nationaux ou 
chacun pouvait s'employer, et, le 25 f^vrier 1848, le 
droit au travail etait proclame. 

Le 27 fevrier, le Gouvernement provisoire decr^ta 
Torganisation d'ateliers nationaux et prescrivit, en 
m4me temps, la reprise des travaux des batiments 
et Edifices publics. Malgr6 ces mesures, plus de 
100.000 ouvriers rest6rent sans travail et, a dater du 
6 mars 1848, le Gouvernement dut entreprendre des 
travaux st6riles dans la plaine Monceaux. Le travail 

(1) Louis Blanc. — Histoire de la Revolution de 1848, vol, /, 
p, 218. « D^une crise aussi violente et aussi soudainey r4sulta 
naturellement que le monde industriel fut trouble, que la 
panique se mitparmi les capitalistes et qu'un nomWe consi- 
derable d'ouvriersj prives tout d coup d^emploi, furent jet4s 
dans les rues, la pdleur de la faim sur le visage et un fusil a 
la main, Le Gouvernement fut saisi d'inquiStude ». 
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etait facile; le salaire paye, biea que peu elev6 (1), 
pel mettait de vivre ; pour s'embaucher, il suffisait d'un 
simple billet du maire portant le nom et Tadresse de 
Touvrier, si bien qu'en peu de temps les ateliers natio- 
naux regorgerent de gens ne connaissant souvent du 
travail que le nom. « Les ateliers nationaux ne furent 
qu'un-rassemblement tumultueux de proletaires qn'on 
se contenta de nourrir, faute de savoir les employer 
et qui durent vivre sans autres liens entre eux que 
ceux d'une organisation militaire avec des chets appe- 
les brigadiers » (2). 

Le travail a la journ6e devait engendrer de nom- 
breux abus. Aucun contrdle n'etant exerc6, beaucoup 
d'ouvriers se firent inscrire dans plusieurs brigades 
pour toucher plusieurs payes; d'autres, travaillant 
ordinairement dans des ateliers prives, ne se presen- 
taient que pour la paye. Aussi le 30 mai 1848, TAs- 
semblee nationale decretait la substitution du travail 
a latache an travail a la journee, Enfin, en juin 1848, 
devant les'mauvais r^sultats obtenus, il fallut suppri- 
mer les ateliers nationaux, suppression qui fut la 
cause des 6meutesdes 23, 24, 25 et 26 juin 1848. 

L'essai fut si desastreux que jamais depuis on n'a 
tente de le i^eprendre. 

La question des bureaux de placement devait egale- 



(1) Le salaire etait pour les ouvriers en activite de 2 francs 
par jour, et, pour les ouvriers en disponihilite, de 1 fr, 50. 

(2) Louis Blanc. — Histoire de la Revolution de 1848, vol, I, 
p. 222. ■ . •• ■•' • ^ • 
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ment attirer Fatten tion du Gouvernement . Lesplaintes 
multiples, formulees par le monde des travailleurs 
centre les bureaux libres, amenerent la creation de 
bureaux municipaux, sous Tinspiration de la Commis-T 
sion du Gouvernement, au mois de mars 1848 
(2-4 mars) (1). 

Dans chaque mairie de Paris, il y eut un bureau 
gratuit de renseignements, devant faciliter et regula- 
riser les rapports entre Toffre et la demande. A cet 
effet, chaque Bureau devait tenir deux registres : Tun 
pour les demandes d'emplois par categories de profes- 
sions. Taut re pour les offres de travail, avec les 
adresses, le salaire offert, les conditions exigees. Ces 
registres devaient ^tre communiques a tous ceux qui 
voulaient les consulter. Ces bureaux, enfin, devaient 
dresser les tableaux statistiques de Toffre et de la de- 
mande de travail . 

D'autre part, le 29 mars 1848, le Prefet de police 
Caussidiere, cedant aux sollicitations d'ouvriers de 
diverses industries, donnait le privilege du placement 
A des commissions ouvrieres dans les professions 
de marchands de vins, boulangers, cuisiniers, coif- 
feurs, cordonniers et bottlers. D'intol^rables abus ne 
tarderent pas a se produire : bientot les ouvriersde ces 
professions, les boulangers notamment, sous pr^texte 



(1) Cette commission fut institute le 28 f4vrier avec mission 
expresse et speciale de s*occuper du sort des travailleurs, 
Cest elle qui fit fixer la dur4e de la joum4e de travail a 
10 heures a Paris et ii heures en province, et abolir le mar- 
chandage. 
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de surveiller Toxecution d'un reglement et Tobserva- 
tion d'uu tarif convenu, violerent le domicile des 
patrons et voulurent leur imposer des travailleurs de 
leur choix. 

Ces arrSt6s ill^aux et pris en dehors des attribu- 
tions du Prefet de police furent bient&t attaqu^s par 
les placeurs libres qui avaient fait leur r^apparition au 
remplacement du Gouvernement provisoire. Ces der- 
niers citerent devant les tribunaux de simple police 
ceux qui pretendaient s'opposer a leur industrie et 
obtinrent la nullity des arr^t^s du prefet Caussidiere, 
par un jugement du P^'fevrier 1849;fortement motiv6 
rendu centre un sieur Loiseau,directeur desnouveaux 
bureaux de placement, en faveur d'un nomm6 Chante- 
loup, propri^taire d'un ancien bureau (1). 

Des lors, Particle 7 de la loi du 17 mars .1791 ren- 



(1) € Attendu que Vindustrie des placeurs est une industrie 
ordinaire J de la nature de celles indiqu4es dans la loi du 
il mars 1791... 

€ Attendu qu*en supposant que des abus subsistent dans ces 
4tablissements, Vautorit6peuty obvier sans pour cela en venir 
a les supprimer; 

€ Attendu que rien n^emp^ch", d'ailleurs Loiseau, ou tout 
autre, de crier un itablissement rival faisant concurrence 
auw anciens bureaux;,,, 

« Attendu que, en rouvrant son itablissement, Chanteloup 
a us4 d'un droit quHl tenait de la loi, que Vautoriti munici- 
pale n*a pu lui enlevei^ et que V administration de la police, en 
n'y portant pas obstacle, a fait un acte de justice ; 

4c Attendu que Van*et4 du 28 mars 1848 a 4t4 rendu d'ur- 
gence ei dans des circonstances oU il n*a pas 4t4 permis au 
Pr4fet de police d*alors de calculei* Vitendue et la port4e de 
ses attributions; 

€ Que cet arrete a eu pow^ risultat evident d*an4anlir un9 
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trait en vigueur ; Tindustrie du placement redevenait 
libre, soumise a la seule condition du paiement de la 
patente. •• 

Les abus de ces bureaux libres ne cess^rent cepen* 
dant pas, et, devant les r6clamations nombreuses qui 
se produisaient de tons cotes, le Gouvernement d^cida 
defaire proceder k une enquSte. 

Les reclamations des garcons boulangers ayant eU 
les plus pressantes, un coramissairede police, M. Nusse 
ouvrit pour eux, le 2 fi^vrier 1849, TenquSte dont on 
I'avait charge. Apres avoir recueilli les depositions de 
173 ouvriers boulangers et consulte les registres des 
placeurs, il dut constater le bien fonde de leurs plaintes. 
Le prix habituel du placement 6tait de 10 francs, mais 
Touvrier qui ne donnait pas 15, 20 ou 25 francs au 
placeur, s'exposait a rest*^r longtemps sur le pav6. 
Encore, lorsqu'il 6tait place, n'etait-il pas certain d'y 
rester longtemps, car, pour accroitre leurs gains, les 
tenanciers peu scrupuleux de ces agences, faisaient-ils 
tons leurs efforts pour qu'il y eut le plus grand nombre 
de mutation possible (1). Pour les extras, le placeur 
reclamait 1 franc par jour sur un salaire de 3 francs. 
Bien plus, pour ne pas le froisser, les patrons impo- 



prqpriet^ piHv4e, une prof ession utile prot4g4e et garantie par 
la loi^ ce qui exc^de en tout point le pouvoir municipal, 

« Le Tribunal dit que Varrite du pt^dfet de police du 
28 mars 1848, a 4t4 rendu en dehors de ses attributions, le 
diclare illegal, en consequence nul et de nul effet. » 

(1) L'enquite rapparte que des placeurs ont fait boire des 
ouvriers pour que ceucc^i ne pussent serendre d leur bou- 
tique a rheure indiqt^e et fussent renvoy4es par leur patron. 
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saient le paiement du placeur aux ouvriers qu'ils em- 
bauchaient directemeat ou par rentremise d'uu cama- 
rade. Aussi M. Nusse conclut-il a la suppression des 
bureaux de placement, d^moralisants pour les ouvriers 
et dangereux pour TEtat, parce que Touvrier, odieu- 
sement exploits, devient forc^ment Tennemi d'un Gou- 
vernement qui les accepte, et pr^conise la creation de 
bureaux a la tete desquels radministration « placerait 
un propose a appointements fixes, nbmme par elle ei 
revocable k sa volonte. » 

Le Prefet de police, le colonel Rebillot, prbposa a 
titre d'essai, la creation de bureaux de placement 
gratuifs pour les ouvriers boulangers, mais son suc- 
cesseur, M. Carlier, se montra Tadveisaire irreduc- 
tible de la municipalisation du placement . « L'institu- 
tion^d'agences publiques de placement, mSme gratuites, 
qiielles que soient leurs denominations, serait, dit-il (I) 
pour le Gouvernement une cause de perils que pour- 
raient a peine conjurer le rejet de tout monopole et 
I'admission simultanee d'agences privees. » 

Cesplaintesdes travailleurs impitoyablement exploi- 
tes finirent par 4veiller Tattention du legislateur et, 
au mois de juillet 1851, TAssemblee legislative, saisie 
de deux projets de loi sur le placement emanant : Tun 
de MM. Ducoux et Ssyras, et Tautre de M. de Saint- 
Priest, nommait une commission pour examiner ces 
projets qui tendaient a T^tablissement de bureaux de 



: (i) Itettre de M, Carlier au Mmistre de f Agriculture et du 
Commerce, du 13 septembre 1851. 



— 63 — 

reaseignements publics « pouvant former les uns et 
les autres des communications faciles et de nature a 
les mettre en relation ». 

La Commission s'6tait deja mise d'accord sur un 
certain nombre de principes g6n4raux et allait d^poser 
son rapport lorsque survint le Coup d'Etat du 2 d6- 
cembre 1851. Mais la reforme ne fut pas abandonnee 
et le Prince-President, desireux de « moraliser et 
r^gulariser les bureaux de placement dans TinterSt de 
la c]asse ouvrifere, » instituait d6s le d6but de I'annee 
1852, une commission chargee d'etudier la solution 
qui conviendrait le mieux h eeite grave question (1). 

Cetto Commission, compos^e de fonctionnaires et de 
notables commercants sereunit desle 12 Janvier 1852, 
sous la presidence de M. le Ministre du Commerce et 
poussaactivement ses travaux. Enfin,le 13 mars de la 
m^me ann^e, elle 61aborait un projet de d^cret sou- 
mettant les bureaux existant a une reglementation 
severe. 

Ce projet, sanctionn4 par le prince Louis Napoleon , 
devint le decret du 25 mars 1852. II est encore en 
vigueura I'heure actuelle. Comme tons les d^crets du 
Prince-President, ila force de loi et une loi seule 
pourrait le modifier ou Tabroger. 

(1) Faisaient partie de cette Commission : MM. Eck, Ha- 
chette, Fouch6-Lepelletier, H6rouville, Mort, Doisneau, Siri- 
dey, Julien, chef de la division du commerce int^rieur, Var- 
coUier, chef de la premiere division de la prefecture de la 
Seine et Mettelal, chef de la premiere division de la prefecture 
de police. M. Audegaune, chef de bureau de I'lndustrie, rem- 
plissait les fonctions de secretaire. 



DEUXifiME PARTIE 



LE PLACEMENT 

I)epuis le Decret de 1832 



L'SMPZBE. ET U TBOISI^ Bl^FUBLiaUI! 



Nam trouvons encore y d notre ^poque, les deux 
modes de placement suivant : 

i** Le placement direct ou personnel, qui serait le 
meilleur si Votwrier/pouvait connaitre toutes les 
places vacantes/ toutes les situations oil son acti- 
vitd pourrait utilement s^employer. 

2® Le placement par intermediaire, qui comp^^end : 

a) Le placement gratuit sous diverses formes; 

h) Le placement commercial par les Bureaux 
de placement autoris^s . 

La question du placement pr^occupe « tous ceux 
qui ont a coeur d^am^liorer autant que possible 
les conditions sociales du monde du travail. » 
Uouvrier doit pouvoir facilement trouver oil s^em*- 
ployer^et ses recherches doivent Stre facilities par 
les Institutions de placement, dont la Soci4t4 a le 
devoir de favoriser le d4veloppement . Ces Insti- 
tutions doivent chercher a rapprocker Jes em-- 
ployeurs et les employes, leur faire connaitre 
exactement les conditions de Voffre et de la de- 
mande, de fagon qu^entre eux il n^y ait aucun 
malentendu et que chacun puissent pro fit er des 
conditions les meilleur es. 

Nous 4tudierons successivement ces deux cate- 
gories de^placement. 



CHAPITRE PREMIER 



LE PLACEMENT PSBSONNEL 



Si nous jetons un coup d'oeil sur Tetat actuel de 
Pembattchage en E'rance, rious devons donstaterlle 
r&le preponderant qu'y joue le placement personnel. 
Employeurs et employes aiment, comme autrefois, se 
mettre directement en rapport et, a Tembauchage par 
rintermediaire d^agenees, ils pr^ferent le placenient 
personnel, soit que le patron se rende dans les lieux 
ou il salt devoir rehcontrer les bras dont il a besoin, 
Ott que Touvrier se presente aTatelier; soit par rela- 
tions, soit par recommandations ou par les fournis- 
seurs. 

' A. — L'anci^rine g^eve du xni® siecle joue encore 
dans le placement un role trfes considerable. C'est Ik, 
qu'en cles lieux fixes, places publiques, coins de rues, 
debits de boissons^ salles de bal, etc. . . , le patron trou-^ 
verale personnel dont il a besoin. Menuisiers, ch^r- 
pentiers, macons, terrassiers, peintres, tanneurs, bou- 
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chers, hommes de peine, etc., affectionnent particulie- 
rement ce mode de placement qui a cependant le grand 
desavantage de les exposer a toutes les intemp^ries et 
de les pousser au cabaret. Le Conseil municipal de 
Paris s'est 6mu, le premier, de cet 4tat de choses, et il 
a decide la creaii(>n de quelqpies a^^ couverts corame 
celui du boulevard de la Chapelle pour les hommes de 
peine et de la Villette pour les ouvriers bouchiers (1). 

Chaque corps de metier a son lieu d'embauchage.La 
demande de travail y afflue et les conditions de Toffre 
y sont aussitot connue~s "eT discutees. Le contrat est 
presque toujours verbal et, a defaut de conventions 
sp^ciales le tarif est celui de la s4rie desprixdela Ville 
de Paris* 

■ En Province, les ouvriers du bMiment se rendent 
seuis dans^les lieux d'embauchag^.Dans les villes ma~ 
ritijoaes, des greves specials sont accordees aux ou- 
vriers des ports. * . 

Dans les departements agrjcoles, les jours de mar- 
ches et de foire, certains jours def^te comme la Saint- 
Jean et lu Toussaint, les domestiques et les ouvriers 
des champs se rendent sur la place publique du chef- 
lieu de canton et 1^, le maitre vient les « engager » soit 
a Tann^e, soit pour la saison. Le contrat est purejnent 
verbal, et, pour le sanctionn^r le maitre remet des 



*: (i) La pensie que la Bourse du traimil feraitdi^paraUre 

if 

leB graves, d*empauchage ^en leS suppliant, les- r^clamaHom, 
des syindicalsquivoyaient en- elles un obstacle a leur [deve- 
idppement ont momMtan&ment arrH4 la g4n4raUiaUonSe 
vette niesure, -' .! <, :.* : : ■■ -.rv-; - 



arrhe&ason nouveau-serviteur. On donhe.a ces reu- 
nions d'cMivriers les noms de lotiesj loueries ouassmr 
hl4es, . ' 

Pour s'eviter le souci d'une administration ou d'nne 
Surveillance compliqu^es, les patrons traitent souvent 
a forfait, pour un travail determine, avec un ouvrier 
ou un contre-maitre capable : ils lui laissent le soin de 
I'embauchage, le contr61e et la surveillance des 
ouvriers, le payemeni des salaires, et le rendent res- 
ponsable du travail. Get ouvrier, qu'on appelle mar- 
xhandeur] piqueur ou tdcherouy devient entrepre- 
neur a son tour et va sp^culer sur une diminution du 
salaire des ouvriers pour realiser un b^n^fice. Ce mode 

d'embauchage est tr^& fr^qu^nt parmi- les terrassiers, 

- » .... 

les ouvriers du bdtiment et du meuble, les typo- 
graphesy les ouvriers agricoles dans quelques depar- 
iements, les ouvriers des ports etles tisseurs du Nord. 
Tres impopulaire, il a donne lieu k des plaintes fr6- 
quentes et tr^s justifi^es et nous avons vii que les 
d^crets des 2 et 22 mars 1848 vinrent abolir le mar- 
chandage. Malheur eusement le texte n'^tait pas clair, 
^tl'ons'est demande si ces d6crets initerdisaietif le 
Tnarchandage en lui-m6me ou seulement l^exploitatioij 
de Touvrier par cette forme de placement. Quo! qu il 
en soit, les decrets sont restes lettre morte et c'est en 
vain,:.qu'a di verses epoques et sous la pression dela 
classe ouvriere^ on tentade les remettre en vigueur. 

B» — L^ouvrier peut encore s'embaucher ^recteK 
ment en se rehdant chez les divers patrons de ^6n 
Industrie* II va de porte en porle, de ville en ville/ 46 
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€hautier en dxantier^ splliciter du travail^ oomptwt sur 
le hasard qui> peut^tre, le conduira devant ratelier 
ou Ton embauche. 

C'est le mode d'embauchage pr^ftre^ ' dans la 
^rande industrie, des ouvriers mineurs, m^tallur- 
giste«, tisseurs, qui vont de mine en mine ou d'usine 
en usine, oflfrir leurs services. C^est aussi dans beau- 
^Qup -de villes, celui des ouvriers du bailment qui, 
jselon leiir expression baltent le pave de Tentrepreneur, 
ise presentant dans les chantier? pour se faire embau- 
cher par le patron ou le chef de chantier. Dans les 
petites villes, c'est aussi le syst6me en usage dans les 
professions relatives a Talimentation, au vStement et k 
rameublement. C'est le cas, enfin, des ouvrieres sans 
•travail ou sans profession determin^e, qui, dans la 
saison des legumes et des fruits, s'embauchent chez 
Ifes fabricants de conserves et de confitures, devant la 
^orte dedquelles eli^ font queue avant Taube, les pre- 
mieres venues 6tant les premieres introduites dans 
i'usine ou aucune capacity sp4ciale n'est n^ces- 
saire » . 

. Ce mode d'embauchage est en tons points facheux 
,pour Fouvrier qui, le plus souvent, perd un temps pre- 
jeieu:^, sans 6tre jamais assur^ d'etre bien inspire dans 
ses recherches. Les patrons eux-m&mes s'en plaignent 
et un grand nombre out demande la creation, dans 
chaque grand centre, d'un oflSce de travail, ou offre et 
4einande de places pour les ouvriers pftt Itre mise a la 
disposition des interejss^s avec toutes les references 
^ift-ranties sinenses par rinstitution elle-mfime. 
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Les patrons boulangers de Nice out trq*ive irn excel* 
lent moyen de se procurer de bons ouvriers. 
' Eh con'servant chacun sur un registre, les adresses 
detous les ouvriers qui se presentent chez eux pour 
demander du travail, ils ont ainsi , le moment venu, 
la faculte de s'adresser k un personnel uombreux et de 
choisir dans son sein. 

Le placement personnel pent encore s'effectuer a 
Taide dMntermiSdiaires officieux qui laissent a la per- 
sonne desireuse de trouver un emploi, le soin de le 
rechercher et dele soUiciter. Tantot c^est \m ami, tant6t 
un ancien maftre, tant6t un fournisseur qui servent de 
trait d' union entre Toffre et la demande de travail. 
- Aujourd*hui, dit M. Yves Guyot, tout le monde fait 
dtt placement comme tout le monde fait de la medecine } 
epiciers, boulangers, boucbers pratiquent le place-* 
ment sur une grande echelle (1). 

Ce mode de placement donne des r^sultats qui, bieii 
que passant inaper§us, sont tr6s nombreux; ils sent, 
dans tons les cas, souvent les plus durables, parce 
que le patron s'int^resse davantage au sort de Touvrier 
qui lui est recommande. 

C, — Dans ces derni^res ann6es, le placement per-^ 
sonnel par voie de publicite a pris une extension con- 
siderable j il pent 6tre gratuit on payant. 

La publicite gratuite se fait par des ecrdteaux que 
lefe -patrons posent a leur porte, et par les afficbcKS 



(1) Revue politique et parlementaire, 18^4, ir. fi^etsuwv -■' 
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manuscrites; qu!ils font placaider dans le : voisinage de 
leurs ateliers !ou dans les lieux frequentgspar le per-i 
sonneT qu'ils deihandent. Certaines municipalites^ h 
I'exemple de' celle du !YP arrondissement. de .Paris.', 
pnt . en rid6e . ing^nieuse de cgncentrer toutes ces 
affiches et de les placer dans des cadres grilles, a I'abri 
de toute laceration jusqu'& ce que les commer^antS ou 
les fabricarits qui en sont les auteurs aient obtenu 
satisfaction. Quelques joiirnaux politiques inserent 
aussi gratuitepiejit les.oflfres et les demandes d'emploi ; 
d^autres, comme le Petit. R^ptcblicain de Troyes, 
inserent gratuitemerit les demandes et font payer une 
l^gere retribution pour les offres. ' . ' 

; Quant a la publicity on^re'use, elle a d'abord pour 
organe les grands journaux quotidiens qui, cbaque 
seroaine,:consacrent plusieurs pages a cet office; Le 
grand d^faut de ce systeme est que les annpnee^ sont 
accueillies saris contrSle et sont parfois mensong^res ; 
^lles peuvent 6maner d^escrocs habiles qui recourent a 
la publicity pour faire des dupes, en subordonnant 
re'xeouliM. de leurs promesses illusoires a roblig^tion 
pr^alable d'un cautionneraent, d'unabonnement/d'une 
prime ou d*un sacrifice quelconque dont ratiteur ne 
recueill^ jamais le frtiit, ce qui n^cessite fr6queiiiment 
I'intervention des tribunauxcorrectionnels, Ce systeme 
|t encore Pinconv'enient d'etre tres couteux ; les recettes 
d^$ grands journaux . spnt considerables et, pour Ynn 
d^eux, — {le Figaro) — , elles ont 6te, dans une 
ann6e, du fait de la colonne d'annonces relatives aux 
demaades d'emploi. de un million. 
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Quoi qu'il en soit, le placement ainsi pratiqu6 donne 
des resultats considerables. 



Tels sont, rapidement examines, les divers proc6d6s 
d'embauchage direct. Nous examinerons, dans les 
pages qui suivent^-le placement par intermediaire, 
sous toutes ses formes. 



• I 



CHAPITRE II 



- - ' ^ 



LE FLACEHENT FAS I1TTEBM:£dIAIBE 



Section premiere. — Le Placement gratuit. 



TiTRE L -- Le Placement charitable. 

Le placement charitable, a notre epoque, n'est plus, 
comme aux sifecles passes, le monopole des Institutions 
religieuses. Nous sommes loin de Tetablissement des 
religieuses de Sainte-Catherine et de Sainte-Oppor- 
tune, et Tamelioration du sort des infortun^s, en faci- 
litant les rapports entre les entreprenei^rs et les tra- 
vailleurs, entre les patrons et les employes, est 
aujourd^hui le souci de tous les philanthropes, laiques 
ou religieux. « Aucune occasion, nous dit avec raison 
M, Paul Leroy-Beaulieu, ne doit Stre perdue pour 
rapprocher Jes ouvriers des patrons : au contact des 



liomines disparaisseat bien des preventions et s'emous- 
sent bien de§ ammosit^s » (I), 

Les premieres institutions charitables, nous ravens 
vu, ne s'occupaient que du placement des femmes, 
Actuellement, au contraire, le but de ces soci6t6s est 
surtottt d'assurer aux d^sh6rites de la vie, hommes et 
femmes, aux ouvriers valides sans travail et sans res- 
source, une occupation facile et accessible a tons, en 
attendant qu'on puisse leur trouver un emploi oii ils 
pourront gagner un salaire convenable. 

Ces Institutions, nombreuses a Paris, tendent 
a se developper de plus en plus en province. 

L' Assistance par le travail a surtout 6te preconisee 
dans ces der nitres annees. Secourir la mi sere est un 
noble but ; mais il ne faut pas non plus encourager la 
paresse. Le travail ne doit done ^tre donne qu'a titre 
temporaire, et salarie a un prix qui permet k Tassist^ 
de gagner ce qui est indispensable k sa vie, sans lui 
donner la tenlation de se complaire dans ce genre 
d^existence. 

La creation de la premiere oeuvre d' Assistance par 
le travail, remonte a 1870. L'initiative en est due ^ 
M. Mamoz, et son si^ge social est etabli 170, rue du 
Faubourg Saint-Honore. Son but est de douner tem- 
porairement du travail aux ouvriers et ouvriferes en 
cMmage ou f rapp^s par la mauvaise fortune ; mais ce 
travail n'est accorde qu^apres une enqu^te propre a 
faire connaitre la situation r^elle du solliciteur qui 

<i).Paiil Leroy-Beaulieu. — La Question out)ridre, p. 332.- . 



s'adresse directement si l^oeuvt^e oti qui lui est recom-i- 
mand^. Cette oeuvre procure environ' 56. 000 journ^es 
de trsivail par an; mais ellene s^occupe qu'accidentel- 
lenient du placement : elle ne place certainement pas 
20 personnes par an. ^ • -- 

Un an plus tard, le ^ juin 1871, se cr^ait ^ la 
mairie du XP arrondissement de Paris, sous les efforts 
de M. Schmidt, une Soci^t4 de travail, sorte de syndi- 
ciat mixte, composee de personnes de conditions 
diverses, de patrons, d'employes et d'ouvriers, dans le 
but d'aider les ouvriers lionnStes dans la recherche 
d'un emploi. 

Pendant 20 ans, ce furent les seules Institutions de 
ce genre et ce n'est qu'a partir de 1891, que se cree- 
rent un peu partout les oeuvres d' Assistance par le 
travail, avec rappui des municipalites et sur les 
encouragements yenus du Ministre de I'lnterieur. 
(Girculaire des 8 novembre 1894 et 5 avril 1895). 
- La: premiere soci^te de ce genre, paraitStre la'soci(^te 
d^ Assistance par le travail creee a Marseille le 
25 mars lS91. iDes boiis de travail sont distribueS par 
les s6ci6taires aux personnes qui sollicitent leur bien- 
faisancoet ils ne sont payes par eux que lorsque. le 
porteura r^ellement eflfectue le travail que le prix du 
bon represents Duraiit la premiere annee de son exis- 
tence, la soci^te a recueilli 890 adhesions, 30.816 francs 
et distril?u^ 51.000 bons de travail, soit 5.100 jotir* 
nees de 10 heures. - . ': ^ .: ^ 

A Paris, il faut mentionner specialement TUnion 
d' Assistance, par le travail du XVP. arf ondissement, 
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dont la fondatioa remonte au moisde-mai 1891 etdont 
1^ but est de cpmbattre la mendicite professionndle et 
de substituer^ autant q^e possible, 1' Assistance par le 
travail aux secours en argent. • 
• A rheure actuelle, dans toutes les grandes villes, 
fonctionnent des oeuvres d' Assistance par le travail, 
qui, depuis quelquesannees, jouent un r61e de plus en 
plus considerable dans le placement. , . ^ 

Et pour grouper toutes ces institutions, pour vulga- 
riser rid6e de TAssistance par le travail, un Comite 
central des oeuvres de travail s'est r6cemmejitconstitu6; 
' Le but de toutes ces institutions est un but essen- 
tiellemont philanthropique et moral. 

II s'agit, 6crivait M. Defert, le 25 avril 1892, de 
procur er temporairement du travail, en attendant quails 
aien^ ou qu'on leur ait trouv6 une occupe r^guliere : 

« P aux ouvriers et ouvrieres momentanement sans 
travail par suite de chdmage, morte-saison ou de 
toute autre circonstance ind^pendantede leur yolonte ; 

« 2® a taus ceux qui, pouvant physiquement tra- 
vailler ne le veulent pas, et pr6ferent vivre aux d6pens 
de la charity publique ou priv^e. 

« Donner du travail aux premiers, c^est les emp6- 
cher de perdre Thabitude de travailler. 

« Donner du travail aux seconds, c'est leur faire 
reprendre une habitude quails ont malheureusement 

perdue )>.• - 

.-•.... " . . • - . . .. • • 

■ C'est faire l^-.unacte profitable. a la societe cav 
c'est lui conserver ou lui peadre des membfes utiles et 
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actife. C'est aussi d^masquer les faux indigents, les 
mendiants de profession, les mettre en demeure de 
travailler, et s'ils refusent, les convaincre de paresse 
flagrante et faire ainsi du vagabondage et de la men- 
dicite un d61it v4ritablement serieux que les juges 
devront sev6rement riprimer. 

La plupart de ces oeuvres ont 6t6 reconnues d'utilitd 
publique et, par les circulaires pr^citees, les Pr^fets 
ont 6i6 invites a leur prodiguer leurs encouragements. 
Mais il est k craindre que le r^sultat ne soit pas pro- 
portionnel k Feffort : la clientele de ces oeuvres, en 
effet, ne se compose que de vaincus de la vie, que de 
travailleurs malhabiles, incapables de fournir un tra- 
vail d^licat, prop res seulement aux grosses besognes, 
et ne pouvant, par consequent, rester longtemps dans 
lesmSmes places. 

Et nous pouvons dire presque sftrement que ces so* 
ciet6s ne seront jamais que des soci6t^s de bienfaisance 
fournissant aux pauvres honteux et honnStes une 
aum&ne deguis6e sous la forme d'un salaire et que le 
placement ne sera jamais pour elles qu'une fonction 
accessoire. Les salaires, en eflfet, sont insuffisants 
pour permettre k I'ouvrier de satisfaire m6me au mini- 
mum de ses besoins. De j)lus, ces soci^tes ne four- 
nissent g^n^rajement que des travaux demandant 
seulement une certaine force musculaire, si bien que 
les ouvriers de metier ne s^ livrent qu^avec repu- 
gnance. Ajoutons A cela Thabitude des patrons de 
ne jamais s^adresser k ces sortes de soeietSs et Ton 



con^rendra quels faibles resultats elles ont pu 
obtenir. 

Des diverses sod^^ philanthropiques qui s'occupent 
de placement uous ne dirons que quelques mots. Tr^s 
nombreuses a Paris, elles se divisent en oeUvres reli- 
gieuses et en ceuvres latques. Elles ont un avantage 
considerable sur les autres institutions de placement 
en ce qu^elles ne placent que des personnes recomman- 
dables, sur lesquelles elleijf ont de bons renseignements. 

Toutes ces soci^t^s sont relics entre elles par 
VOffice central des TnstittUions charitables, dont le 
sifege est rue de Champigny, n° 3, dans le VHP ar- 
rondissement. Son but principal est de faciliter le pla- 
cement des enfants, des vieillards et des malades et de 
faire connaitre aux pauvres valides, les oeuvres d'as- 
sistance par le travail. 

Qttand les circonstances le lui permettent, il opere 
des placements ; chaque ann6e il procure environ 
400 emplois divers. 

Les convents et les refuges operent egalement 
un nonibre considerable de placements. 

Les principales ressources de ces associations chari- 
tables se composent des versements des membres, des 
dons, legs et subventions, de la vente du produit du 
travail, des assist^s, du produit des quotes, rentes 
de charit6, etc. Certains m&me exigent ^abandon de 
tout ou partie du denier a Dieu par la personne plac6e, 
ce qui devient onereux, si elle ne reste pas longtemps 
danssaplace. 
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Ce mode de placement est cependant avahtageux^^ 
tant pour les maitres que pour les domestiques et em- 
ployes et il merite d'etre encourage. Mais il appartient 
aux travailleurs de'discerner Toeuvre vraiment philau- 
thropique des entreprises de logement a prix reduit 
et qui rentrent plus ou moins dans la. categorie des 
h&teliers et ' rogtaurateurs qui " font du placement 
pour s*attirer de la clientele, si ce n'est dans celle 
des placeurs clandestins et des sp6culateurs en charity. 

. <■' ''■'■ '■ . . ■ 

Les vieilles traditions de charite et d'humanit6 ne 
se sont done point perdues dans notre pays. Laifques et 
religieax out rivalise d'efforts, mais cette forme du 
placement, peu appreciee des ouvriers dans Tint^rSt 
desquels pourtant elle a 6t6 creee, n'a pas donne des 
resultats bien encourageants. En 1891 , les diverses 
institutions avaientregu 132.036 demandes d^emploi 
et 25.911 oflfres; elles avaieiit effectue 26.627 place- 
ments a demeure et 107.431 placements a la jourh^e 
ou extra. Or, d'apres la statistique dress6e en 1^97, 
il n'y aurait eu, cette anri^e la, que 1 2 i743 placements 
a demeure et 5'.760 plaisements en extra ou a la jour- 
nee(l). " • ' 

Ces chiffies nous laissent a penser que <^es institu- 
tions he seront jamais que des auxiliaires dea3)ureaux 
autoris^s, au jnSme titre que les. syndicMset le&bu4 
reaiix municipaux. . ■- . / . * .; 



t -• 



• • ■ , . ■ . 

I ; ■ J. . .1 '^ - " , . .•■•■.' 

(1) Notom toutefois qu*un ceiHain hombre tie cej 4tdt)HsseT 
ment$ de bienfaimnce Wont pas ripondu ^Veriquet^ - 
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« Les institutions philanthropiques qui operent le 
placement gratuit, dit M. de Molinari, ne peuvent 
avoir qu'une utilite locale et restreinte, car la charite 
ne dispose, en vertu de la nature m§me, que de res-r 
sources limitees et presque toujours pr^caires, L'int6- 
rfet personnel seul possede assez de puissance pour 
reunir et mettre en oeuvre les capitaux n6cessaires a 
une Industrie ou k un service quelconque et pour 
assurer indefiniment son existence . 

« L'existence et le developpement des institutions 
charitables dependent de la duree du sentiment qui les 
a fait naitre et qui les souiient. Or, ce sentiment n'a 
et m^me ne doit avoir qu'une faible puissance en com- 
paraison deFint^rSt personnel. En elfet, Tobligation 
morale d'assister ses semblableS; n'est qu'une des 
obligations, et non la plus importante, de celles aux- 
quelles Tindividu est tenu de pourvoir ; elle ne vient 
qu^apr^s les obligations envers lui-m6me et en vers les 
fetres dont il est responsable » ( I ) • 

(1) De Molinari. — Les Bourses du travail^ p, 142. 
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TiTRE II. — Les Soeletefii de Seeours mutuels. 

Avant 1898, Texercice du placement n'^tait, pour 
les soci6t6s de secours mutuels, qu'une simple tole- 
rance, et un petit nombre d'entre elles, seulement, 
tenait des registres d'offres et de demandes, consti- 
tuant ainsi de v6ritables offices de placement. 

La loi du P"* avril 1898, dans son article l*"", a per- 
mis aux soci6tes de secours mutuels de cr6er, sans 
autorisation prealable « des offices gratuits de pla- 
cement et d^accorder des allocations en cas de 
chdmage ». L'art. 3 ajoute : « II petit Stre 4tahli 
entre les soci4t4s de secours mtUuelSy en conser-- 
vant d'ailleurs a chacune son autonomie, des 
unions ay ant pour oh jet notamment . , . le service 
de placements gratuits ». 

Les principales societ^s de secours mutuels s^occu- 
pant du placement sont : 

A Bordeaux, VEtoile^ soci^te de secours mutuels 
pour les garcons limonadiers et restaurateurs ; 

A Lyon, la Soci4t4 des Gargons de salle et de 
chambre ; 

A Paris, la Pr^voyancCj soci6te de secours mutuels 
pour laboucherie; 

U Union de la Charcuteriey 

U Union du Commerce; 

UEtoile pour les garfons restaurateurs et limona- 
diers. Ce groupement prend toules les precautions 
possibles pour assurer la bonne entente entre ses 



«i*«pi 
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raembres et les patrons s'adressent k lui en toute con- 
fiance. II place egalement les etrangers moyennant le 
versement de fr. 50 a la Caisse de secours. 

Toutes ces soci6tes n'ont, pour vivre, que les cotisa- 
tions de leurs membres, qui sont quelquefois tres 
^levees. A TUnion du Commerce, par exemple, la 
cotisation anuuelle est de 25 francs et a TEtoile de 
36 francs. 

Comment s'y opere le placement ? 

A PEtoile, tout employ^ quittant son patron, doit le 
faire en termes convenables et avertir le gerant de la 
societe. Pour se placer, on lui indique une adresse de 
patron sur un bulletin special. « Le societaire, por- 
teur d'un bulletin, qui ne se rendrait pas a son travail 
ou donnerait le bulletin a un autre, est passible d'une 
amende ; en cas de r6cidive, son exclusion pent 6tre 
prononc^e par le Conseil ». (Art. i7 des StattUs). 
Cette societe, depuis 1866, date de sa fondation, k 
1899, a procure 45.092 places a demeure et 437. 108 
places k la journee ou en extra. 

L'Union du Commerce opere a peu pr^s de la m6me 
facon. Au sifege de la societe, un tableau indique les 
emplois vacants, mais une seule adresse est donn^e a 
la fois. 

Si nous nous reportons aux statistiques generales 
publi6es en 1891 et en 1897, nous trouvons que : 

En 1891, 58 soci6t6s ont effectue 17.794 place- 
ments a demeure et 16.000 en extra; 

En 1897, 149 soci6tes ont effectu^ 76.661 place- 
ments k demeure et 76. 173 en extra. 
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L^exaihen compare des diverses statistiques nous 
permet de constater que les placements op6r6s par les 
Soci6tes de secours mutuels augmentent tous les jours. 
Toutefois, les resultats obtenus jusqu'k present n*ont 
pas ete tr6s satisfaisants, compares au grand nombre 
de societ6s de secours mutuels existant a Theure pr6- 
sente. Leurs efforts, cependant, doivent §tre encou- 
rages ; car elles pratiquent le placement professionnel, 
le meilleur de tous. 
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TiTBE III. — Les Bureaux Munlcipaux 

L'idee premiere du placement gratuit par les Bureaux 
muaicipaux remonte au d^cret des 8-10 mars 1848. 
Ces bureaux, nous Tavons vu, devaient dresser des 
tableaux statistiques des offres et demandes de travail 
et tenir des registres oil Ton inscrivait, par categories 
de professions, les demandes d'emplois avec le nom et 
Tadresse des demandeurs, ainsi que le nom etl'adresse 
des personnes ayant besoin d'employes, sans oublier 
de mentionuer le salaire oflfert et les conditions exi- 
gees. Devant leur insucces, Tid^e devait 6tre compro- 
mise pour longtemps, et, pour la faire revivre, il ne 
fallait rien moins que Tagitation dont les Bureaux 
autorises furent I'objet en 1886. 

Malgre les articles 70 et 94 de la loi municipale 
de 1884, autorisant les municipalites a s'occuper du 
placement gratuit des employes et ouvriers de toute 
profession et de tout sexe, ce n'est que depuis 1897 
qu'il est doun6 de voir les Bureaux municipaux fonc- 
tionner d'une fa^on reguliere (1). La municipalite du 
XVllI® arrondissement devait creer le premier bureau 
gratuit parisien, et en 1888, sur une proposition de 
MM. Lavy et Deschamps, le Conseil municipal de 
Paris invitait le Prefet de la Seine « a intervenir 



(1) Nous trouvons cependant un bureau municipal ^ Leval- 
lois-Perret, en 1883, qui op6rait environ 4 placements par an ; 
et un autre k Lille en 1884. 
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aupres des maires des arrondissements de Paris afin 
quMls obtinssent, par leur initiative, la creation d'ins- 
titutions de placement analogues a celle qui existait 
dans le XVIIl® arrondissement » . 

A la suite de deux circulaires, en date du 7 juillet 
et du 15 septembre 1895, adressees aux maires par le 
Pr6fet de la Seine, 16 bureaux ne devaient pas tarder 
k s'ouvrir. Seuls, les VII% VHP, XP et XVP arron- 
dissements n'en ont pas constitu^, les institutions 
existantes suffisant amplement (1). 

Pour la province, nous trouvons des Bureaux muni- 
cipaux a Bordeaux, en 1888; a Sainte-M^nehould, 
Vitry et Sezanne (Marne), en 1889; a Cambrai et 
Caudry (Nord), au Havre, a Flers et a la Fert6-Mace, 
en 1891, etc... 

En 1892, M. Dubois deposait sur le Bureau de la 
Chambre un projet de loi etablissant un service gratuit 
de placement dans toutes les mairies. Ce projet, qui 



(1 j Yoici la date] de creation des bureaux municipaux a 
Paris : 

Bans le 18® arrondissement, le 15 juiUet 1887. 

— 15* — 15 octobrel888. 

— 1«^ — 30 octobre 1888. 

— 3« — 15 novembre 1888. 

— 6« — 7 Janvier 1889. 
• — 4^ — 11 mars 1889. 

— 5« — 1®' mai 1889. 

— 14'* — 12 mai 1889. 

- -^ 17* — Janvier 1890. 

— 2« — i^^ avril 1891. 

— 13« — 12 septembre 1891. 
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fut repousse, est assez interessant et merite d'etre 
cite (1). 

« Dans les viUes de 10.000 a 30.000 habitants, il 
y aura un seul bureau. Dans celles dont le chiflfre de 
la population d^passe 30.000 habitants, leconseii mu- 
nicipal sera charge d'en fixer le nombre. Dans celles, 
enfin, variant entre 2.000 et 10.000 habitants, un 
registre sera simplement mis k la mairie a la disposi- 
tion des interesses. 

« A la t^te de cette organisation se trouvera, en 
dehors du maire, president de droit, une commission 
de cinq membres d6sign6s, trois par le conseil muni- 
cipal et deux par le prefet. 

« Etablis dans chaque mairie, ces bureaux seront 
relics entre eux de facon a leur permettre de s^^clairer 
et de s'entr 'aider. 

« L'echange respectif de leurs communications 
determinera alors le rapport de Toflfre et de la demande 
de sorteque les occasions de travail a peine n^es seront 
aussit&t connues et satisfaites. 

« On n'aura plus alors qu^a centraliser les rensei- 
gnements : du coup la statistique permanente du tra- 
vail sera cr6^e, constamment tenue k jour, avec une 
precision que seuls peuvent donner a cette science les 
bureaux de placement » . 

L'ouvrier serait renseign^ sur T^tat et les conditions 
du travail et la repartition des ouvriers dans les diver- 
ges professions. II saurait ainsi s'orienter dansle choix 

(i) Rapport de M, Arnault Dubois, p. 41, annex6 a la seance 
du 9 avril 1892. 
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d'une carriere et « Join de subir la loi moutonni^re des 
courants^ il leur r^sisterait, les briserait, au grand 
avantage de F^quilibre general » . 

La dernifere mesure concernant les bureaux muni- 
cipaux a ete prise le 21 juin 1899 parle Conseil muni- 
cipal de Paris, sur la proposition de M. Achille, pour 
unifier Torganisation en ce qui concerne la comptabi- 
lit6 des offres et des demandes d'emplois et des deman- 
des effectuees, et assurer ainsi le controle permanent 
de chaque bureau. Dans ce but, chaque bureau doit 
avoir un registre destine a recevoir les offres d'emploi 
etun autre pour les demandes d'emploi. 11 doit, en 
outre, avoir des imprimes destines a recevoir la men- 
tion du refus ou de Tacceptation du patron. 

Enfin, les projets de loi vot6s en dernier lieu par 
la Chambre et le S^nat tendent a donner une plus 
grande extension au placement par les municipalit^s. 

Comment fonctionnent ces Bureaux ? A la t6te, se 
trouve une commission compos^e du maire, g^n^rale- 
ment president, des adjoints, du depute, des conseil- 
lers municipaux de Tarrondissement, des membres du 
Bureau de bienfaisance, parfois de propri6taires, 
industriels, commercants ou employes de Tarrondisse- 
ment membres adherents, et d'un secretaire. Convo- 
quee au moins une fois par an, elle Test toutes les fois 
que le president le juge necessaire. 

Les operations de placement sont generalement 
effectu^es par un employ^ r^tribue, nomme par le 
maire, et sp^cialement affects aux demandes de travail 
et aux offres d'emplois. Dans les bureaux pen impor- 
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tants, c'est un employe de la mairie qui consacre 
quelques heures au service du placement. 

Les demandes d'emplois sont regues le soir de 8 a 
10 heures, inscrites par ordre chronologique sur un 
registre et port6es sur des fiches par sexe, par profes- 
sion et alphabetiquement pour chaque profession. Les 
offres d'emplois sont ^galement revues aux m^mes 
heures et, de plus, dans la journee de 10 heures a 
4 heures ; elles sont inscrites sur un registre special. 
Des qu'une offre se produit, le secretaire cherche, 
dans ses fiches, I'inscription qui semble le raieux 
convenir a I'emploi offert, tout en tenant compte, 
autant que possible, de Tordre de la dite inscription : 
puis il convoque la personne et Tenvoie chez le deman- 
deur, munie de ses certificals et references. La r^ponse 
doit 6tre rapportee au bureau dans les 24 heures et, 
si elle est negative, un autre candidat est immediate- 
ment envoye. 

Certains bureaux, celui du VP arrondissement par 
exemple, ont adopte le syst6me du cadre-affiche . 
L'offre d'emploi est inscrite sur Tafflche avecl'adresse 
du patron et celui qui cherche du travail pent s'y ren- 
dre directement. Dans ce cas, le patron doit informer 
la mairie du nombre de personnes qu'il a embauchees 
par son intermediaire. — L'emploi pent encore 6tre 
inscrit sur Taffiche sans Tadresse du patron ; celui qui 
cherche du travail s'adresse alors k la mairie, ou on 
lui remet une lettre d'introduction qu'il doit ensuite 
rapporter. 
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Quelques bureaux, celui du XV* arrondissement, 
entre autres, out am4nag4 une salle, k I'exemple des 
bureaux de placement autoris6s, ou Toffre et la de- 
mande peuvent se rencontrer et les conditions de tra- 
vail se discuter librement et sur-le-champ. Ce systSme 
est surtout employe pour les bonnes et les domesti- 
ques. 

Les seules ressources des Bureaux municipaux pro- 
viennent des subventions, des dons, des cotisations et 
du produit des iUes donnees par les municipalites. 
L'Etat accorde des subventions aux bureaux des II* et 
IIP arrondisseraents (500 fr.) et des IX* et XX* arron- 
dissements (300 fr.). Mais la principale ressource 
consiste dans la subvention de 35.000 francs accord6e 
par le Conseil municipal de Paris et r^partie entre les 
divers bureaux aussi ^quitablement que possible. II a 
vu la une oeuvre d^mocratique a encourager, et 
M. Achille faisait remarquer dans son rapport sur les 
Bureaux municipaux (1) que « depuis 1888, date de 
la fondation du premier bureau, ils ont arrach^ un 
minimum de 250.000 travailleurs au ch&mage et a 
Texploitation des bureaux qu'on appelle, par eupM- 
misme, des bureaux payants, alors qu'ils sont payes 
tres grassement par la clientele des travailleurs » . Et 
il ajoutait : « En 6valuant a 5 francs le cout d'un pla- 



(1) Rapport de M. Achille sur la repartition de la subvert- 
tioti c?e 35.000 francs entre les bureaux municipaux de place- 
ment gratuits (21 juin 1899) ; n° 57. p. i et2. 
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cement op^re par les bureaux dits payants, il resulte 
clu chiflfre des placements cite plus haut que les bureaux 
municipaux de placement gratuits ont Economise aux 
travailleurs, depuis leur creation, 1.250.000 francs. » 

Or, d'apres les statistiques publiees par TOfflce d.u 
Travail, les r^sultats ne semblent pas si brillahts. 

En 1891, 13 bureaux de province ont op^re 384 pla- 
cements seulement et les 10 bureaux existant a 
Paris 9.472. lis avaient recu 24.805 demandes d'em- 
plois dont20.108 pour Paris, et 13.292 offres d'em- 
plois, dont 12. 076 pour Paris. 

En 1895, la province op6rait 1.698 placements et 
Paris 26.663 placements a demeure et 8.01 1 extras. 

En 1896, nous trouvons pour Paris 29.184 place- 
ments a demeure et 5.023 extras; — en 1897, 
34.927 placements a demeure et 20.866 extras; — 
en 1898, 41.077 placements k demeure et 17.505 ex- 
tras; — en 1899, 50.061 placements a demeure et 
21.080 extras. 

En 1902, d'apres les statistiques trimestrielles pu- 
bliees par rOffice du Travail, 18 bureaux municipaux 
parisiens ont recus 52.127 demandes d'emploi et 
52.907 offres, sur lesquelles ils ont effectue 32.850 
placements k demeure et 4.793 placements en extra. 

En Province, les resultats sont presque nuls. 
En 1896, les Bureaux provinciaux n'ont procure aux 
domestiques et ouvriers que 3.690 emplois ; — en 1897, 
2.508 emplois;— en 1898, 6.257emplois; — enl899, 
3.580 emplois; — en 1902, enfin, 3.551 emplois. 

Seul, le Bureau de Bordeaux est parvenu a effec- 
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tuer en 1902, 2,299 placements, dont 306 placements 
a demeure et 993 en extra, sur 1.871 demandes d'em- 
plois et 727 oflfres. Et m^me a Paris, en d^pit des sacri- 
fices consentis, malgr^ Tattrait des recompenses accor- 
dees aux personnes rest^es longtemps dans la mSme 
place, le placement municipal ne semble pas avoir fait 
beau coup de progres. 

Des r^formes radicales sont done n^cessaires pour 
son extension. 11 faudrait d'abord que tons les bureaux 
communiquent entre eux et sesignalent les exc6dents 
des offres de travail ; ce serait la un remede excellent 
contre le chomage car on pourrait ainsi envoyer les 
choraeurs dans les regions oh I'industrie manque de 
bras. 11 faudrait aussi, comme le demandent certaines 
personnes, que chaque bureau ait au moins deux em- 
ployes dont Tun serait charge des ecritures, tandis 
que Tautre, plus au courant du placement, examine- 
rail les certiflcats et irait visiter les industriels ou 
commercants de Tarrondissement ou de la ville pour 
solliciter les offres de travail. II faudrait surtout qu'ils 
ne presentent que des ouvriers et des domestiques 
recomraandables, munis de bons certiflcats et c'est a 
cette condition seulement que la maison commune 
pourra devenir, comme le voudrait M. Donnat, « le 
lieu naturel de rendez-vous pour ceux qui offrent du 
travail, aussi bien que pour ceux qui en demandent » ( 1 ) . 

La gratuite m^me est un obstacle a leur d^veloppe- 
ment. Quand on calcule que chaque placement oper6 

(1) Office du Travail. — Le Placement, p. 577, 
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revient a pr6s d'un franc a la ville de Paris, on com- 
prend facilement que des municipal! tes aux finances 
ob6r6es, hesitent a se charger d'une fonction si one- 
reuse. 

U est a craindre, enfin, comme le fait remarquer 
M. Paul Leroy-Beaulieu, que Tid^e des Bureaux mu- 
nicipaux, seduisante en theorie, n'aboutisse « a sub- 
ventionner quelques coteries d'^lecteurs agites ou vio- 
lents, d'aspirants politiciens a creer un nouveau 
parasitisme et a troubler les cervelles » (1). 

Dans tons les cas, nous souhaitons que les faits 
viennent donner un dementi a nos provisions. 

(1) p. Leroy-Beaulieu. — . L'Etat moderne et ses fonctions, 
p. 406. 



— 94 — 



TiTRE lY. — Lets Coitipa^nonna^eisi. 

Au cours de cette 6tude, nous avons suivi pas a pas 
revolution du Compagnonnage et nous avons constate 
son declin vers le milieu du xix® siecle. La loi du 
21 mars 1884, sur les syndicats profess! onnels, en 
enlevant sa raison d'etre 4 cette institution seculaire, 
lui a port6 le dernier coup et nous n'en trouvonsplus, 
k rheure actuelle, que des vestiges epars. 

Les ouvriers ne connaissent plus que de nom les 
exploits des compagnons de Salomon, de Maitre Jac- 
ques et de Soubise. Les routes ne resonnent plus des 
chansons de Tapprenti, allant le balvchon sur Tepaule, 
de ville en ville pour se perfectionner dans son m6tier 
ou son art. La « Mere » a ferme sa porte hospitali^re, 
et le soir, les trimardeurs, au lieu de discuter dans le 
refuge compagnonnique, sur les chefs-d'oeuvre des 
anciens, les rites et les gestes traditionnels du compa- 
gnonnage, implorent souvent en vain, le moderne 
viaticum^ alloue par le syndicat oflSciel et subven- 
tionn6. 

Vingt-une societes corapagnonniques seulement 
ont r^pondu a Tenqu^te de 1899. Pendant la periode 
1894-1897, 32 societes ont effectue annuellement^ en 
moyenne, 5.300 placements, alors que, en 1891, 
elles avaient atteint le chiflfre de 6.200. 

Les plus importantes sont en province, la SocidU 
des Compagnons et Aspirants houlangers du Devoir 
a Bordeaux, qui effectue en moyenne 1.400 placements 
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par an, et celle de Caen qui en opere 150. Les Compa- 
gnons charpen tiers d' Avignon arriveut a 300 place- 
ments. Les Compagnons boulangers de Paris qui se 
sont donn6 un reglement special « pour se procurer 
du travail et s'affranchir du joug des placeurs », effec- 
tuent environ 3.000 placements par an. 

D'apres FOffice du Travail, le Compagnonnage, k 
rheure actuelle, n'existe plus que dans les professions 
suivantes : Alimentation, Jardiniers, Cuirs et Peaux, 
Textiles, Mar^chaux, Bois. 
lis ont regu en 1899 : 

8 . 209 demandes d'emploi 
et 8 . 835 offres d'emploi 
et opere 5 . 339 placements a demeure 
et 2.198 placements en extra. 
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TiTRE V. — Lea Syndicate profefi^fi^loniielis et 
les Bouriseis de Travail* 



A. — L^.s Syndicats professionnels. 

Le placement corporatif qui, nous Tavons montre 
au cours de notre 6tude, a joue un r61e considerable 
sous Tancien regime industriel et dans la premiere 
moitie du xix® siecle, s'est surtout d^veloppe depuis la 
loi du 21 mars 1884, qui permet aux syndicats pro- 
fessionnels la creation et la gestion d'offiees gratuits 
de renseignements pour les offres et les demandes de 
travail. L'article 1" de cette loi abroge le d^cret des 
14-29 juin 1791, ainsi que Particle 416 du Code Penal 
et declare que les articles 291 a 295 du m§me Code, 
ainsi que la loi du 10 avrill834, qui interdisent les 
associations de plus de 20 personnes, ne sont pas 
applicables aux syndicats professionnels. lis peuvent 
en outre ^tre constitues soit par les patrons, soit par 
les ouvriers, pour VMude et la defense des inUrSts 
^cwwmiqueSj indiistrielsy commerciaiioo et agricoles. 

Toutes ces dispositions de faveur, en enlevant a la 
reglementation rigoureuse du decretde 1852, les syn- 
dicats professionnels qui s*occupent du placement, ont 
permis dans les grands centres, le developpement 
rapide de ces institutions. 
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En 1884, il y avait 175 syndicats avec constitution 
legale, dont : 

101 Syndicats patronaux 

68 - ouvriers ^ Total : 175. 

1 — mixte. , 

5 — agricoles 

En 1896, iiy avait 5.419 syndicats avec 1 .017.999 
membres, savoir : 

1.731 syndicats patronaux avec 141.897 membres 

2.243 — ouvriers — 422.277 — 

170 — mixtes — 30.333 — 

1.275 — agricoles — 423.492 — 

5.419 syndicats. 1.017.999 membres 

En 1902, il existait en France 6.847 syndicats avec 
882.651 adherents, savoir : 

2.757 syndicats patronaux avec 205.463 membres 
3.934 — ouvriers — 643.757 — 
156 — mixtes — 34.431 — 

6.847 syndicats. 882.651 membres 

Qu'il nous soit permis, toutefois, de douter de la 
sincerite de ces statistiques, surtout en ce qui con- 
cerne les syndicats ouvriers officielsy ainsi design^s 
pour les distinguer des syndicats independants qui 
remontent a 1898. Ces demiers, en effet, englobent 
une grande partie du monde ouvrier et Ton est en 

7 
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droit de se demauder comment les syndicats officiels 
peuvent avoir tant d'adherents. 

Quant aux syndicats patronaux et aux syndicats 
mixtes, les premiers ne progressent que tr^slente- 
ment et les seconds semblent avoir atteint leur apogee. 

Sur les 7.000 syndicats existant actuellement en 
France, tr6s peu, pendant longtemps ont profile de la 
faculty, que leur donnait Tarticle 6 de la loi du 
21 mars 1884, d'organiser des Bureaux ou offices de 
placement gratuits. Le mouvement des institutions de 
placement qu'ils ont creees a et6 tr6s lent et pendant 
longtemps, leur nombre fut peu important. 

En 1891, les Chambres syndicales n'avaient cre6 
que 390 Bureaux de placement, sedecomposantcomme 
suit : 

54 bureaux ouverts par les syndicats patronaux. 
323 — — ouvriers. 

13 — — mixtes. 

En 1896, fonctionnaient 441 bureaux, dont 10 
d'unions de syndicats. savoir : 

98 bureaux de placement patronaux. 
299 — — ouvriers. 

23 — — mixtes. 

11 — — agricoles. 

10 — — d'unions de syndicats. 

En 1902, enfin, d'apres Tannuaire des syndicats 
professionnels du P' Janvier 1903, nous trouvons 
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1 . 334 offices de placement dont 86 d'unions de syn- 
dicats et 

204 bureaux de placement patronaux. 
1.017 — — ouvriers. 

6 — — mixtes. 

A rheure actuelle, tous les syndicats s'occupent 
plus ou moins du placement. Mais trois d'entre eux, 
de formation recente, doivent fetre mentionnes tout 
sp^cialement, d'abord en ce qu'ils concernent des pro- 
fessions qui paraissent difficilement susceptibles d^asso- 
ciation syndicale et surtout parce qu'ils ont le place- 
ment comme but essentiel. 

C^est, en premier lieu, V Union syndicale ouvriere 
des gens de maison, fondle le 7 mars 1890, et qui, 
aujourdTiui compte plus de 8.000 membres. EUe a 
pour but de « faciliter I'embauchage des societaires par 
la creation d'un office de renseignements pour les 
oflfres et demandes d'emploi, et tient, a cet effet, un' 
registre destine a recevoir ces oflfres ou demandes » . 
Et, tous les ans, des recompenses sont distribuees aux 
membres qui font placer le plus de societaires sans 
travail . 

En second lieu, vient V Association syndicale des 
Professeurs de VEnseignement libre de France et 
de VEtr anger, Formee en 1897, elle a pour but de 
soustraire ses membres « aux exigences des placeurs, 
de donner aux chefs d'^tablissements toute garantie 
morale, et, enfin, de resserrer les liens de solidarity 
qui les unissent entre eux » (Art. 1*^ des statuts). 
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Enfin, en 1900, s'est fonde, a Paris, un syndicat 
d'institutrices de TEnseignement prive qui a pour but 
« de procurer aux institutrices des emplois, sans 
qu'elles aient k subir les dures conditions des Bureaux 
de placement » . 

Quant aux r^sultats obtenus, nous n'avons pas de 
statistique recente qui permette de se rendre un compte 
exact des placements op^res par les syndicats. Quoi 
qu'il en soit, il est absolument certain, d^apres les ren- 
seignements qui nous sont fournis par les Bulletins de 
rOffice du Travail depuis 1894, que les syndicats ont 
accompli de reels progres et quelques-uns ont pu se 
debarrasser de la concurrence des bureaux autoris6s, 
pour leur profession. Le syndicat patronal et le syndi- 
cat ouvrier de la boucherie se sont unis pour lutter 
d^un commun accord contre les Bureaux de placement ; 
ils ont organist le placement gratuit et la vente des 
fonds de commerce k titre gratuit. Les patrons ont 
accord^ leur confiance, les ouvriers ont desarm6 en 
ue du bien commun et les resultats sont excellents. 

Du reste nous pouvons nous rendre compte des pla- 
cements que peuvent operer pres de 7.000 syndicats 
ayant un million et demi d'adherents lorsque Ton con- 
natt les resultats obtenus par 390 seulement, et il 
nous semble int6ressant de reproduire les statistiques 
publiees en 1893 pour 1891, par TOffice du Travail. 

Les syndicats patronaux ont recu 25.594 deman- 

des de travail et 20.851 oiFres d^emploi, et ils ont 

' effectu6 18.396 placements a demeure et430 en extra. 

Les syndicats ouvriers ont regu 122.666 demandes 
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de travail et 71 .639 offres d'emploi, et ils ont eflfec- 
tu6 86.014 placements a demeure et 8.538 en extra. 

Les syndicats mixtes, enfin, ont re^u 2.558 deman- 
desde travail et 1.882 offres d'emploi, et ils ont 
effectue 1.896 placements a demeure et 1.396 en 
extra. 

Mais si le placement syndical va chaque annee en 
augmentant, il n^est cependant pas comparable a celui 
des bureaux autorises. Et Tantagonisme des classes, 
maintenant une certaine rivalite entre les divers syn- 
dicats, sera toujours un obstacle a leur d6veloppement 
comme institutions de placement. Les ouvriers, en 
effet, ne s'adressent qu'avec defiance aux bureaux de 
placement ouverts par les syndicats patronaux, parce 
que, disent-ils, ces bureaux neplacent que des favoris, 
parce qu'ils mettent trop etroitement Fouvrier dans la 
d^pendance du patron et parce qu'ils ne laissent pas 
au premier une liberty sufflsante pour la defense de ses 
interSts. 

« De leur c&te, les patrons reprochent aux syndi- 
cats ouvriers de leur imposer un tarif de salaire 
absolu ; de ne pas leur laisser la liberte de choisir 
Temploy^ qui leur convient parce qu'ils placent, 
autant que possible^ leurs membres a tour de r&le, et 
d'avoir des installations d6fectueuses, dans lesquelles 
les maitresses de maison et les employees qui se res- 
pectent sont souvent offensees et oti les patrons sont 
exposes a d^battre leurs conditions en public, face a 
face avec les ouvriers ou employes qu'ils viennent de 
cong6dier. — Les ouvriers eux-mSmes reprochent 
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aux syndicats ouvriers de ne placer que leurs adhe- 
rents et, parmi ceux-ci, ceux qui partagent les opi- 
nions politiques et sociales de la majority » (1). 

II faut reconnaitre, eneffet, que les syndicats — les 
syndicats dits officiels du moins — sont sortis de 
leur r61e. lis ne se sont pas contentes d'^re des inter- 
mediaires neutres entre patrons et ouvriers, facilitant 
seulement la rencontre de Toffre et de la demande, et 
au role economique qui leur etait assign^, ils ont subs- 
titue le r&le politique, compromettant ainsi leur avenir 
en s'engageant dans la voie danger euse du socialisme 
revolutionnaire et du collectivisme. 

« Les syndicats ouvriers, dit M. Claudio Jannet, 
lorsqu'ils ne s'occupent pas de greves, s'occupent de 
politique. Enr^alit6, ils constituent de veritables orga- 
nisations politiques et electorales, qui retrouvent toute 
leur vie au moment des elections... Encore unefois, 
il ne faut pas conclure que tons les syndicats soient 
socialistes, mais beaucoup partagent ces deplorables 
idees. lis ont ainsi eloign^ les ouvriers honn^tes, qui 
constituent la grande majorite des classes laborieu- 
ses (2). » 

On a pense trouver unremede a toutes ces divisions 
a toutes ses rivalites, en encourageant la creation des 
syndicats mixtes. lis sont, en effet, les mieux places 
pour servir d'interm^diaire entre Toffre et la demande 

(1) Office du Travail. — Le Placement, p. 469. 

(2) Claudio Jannet. — Le Socialisme d'Etat et la R^ forme 
sociale, p. 315 et 320. 
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de travail, pour connaitre et discerner les aptitudes et 
les m^rites des ouvriers, mais ii faut malheureusement 
reconnaitre, avec M. Claudio Jannet, « que le mouve- 
ment general des esprits ne porte pas au d6velop- 
pement de cette institution. C*est encore moins Tanta- 
gonisme des classes qu'une grande defiance, qui 
eloigne Touvrier du patron. Le temps et unelongue 
patience sont necessaires, pour que Tid^e des syndi- 
cats mixtes devienne populaire » (1). En I89I, le 
Conseil superieurdu Travail, inspire par M. deMun, 
emit le voeu que « des Bureaux de placements, orga- 
nises par Taccord des syndicats, fussent administres 
par une commission composee moitie d'ouvriers et 
moitie de patrons », et voulut les encourager par des 
subventions (2) . Mais devant Thostilite des syndicats 
ouvriers envers les syndicats patronaux, la realisation 
d'un tel voeu semble bien difficile. « Des bureaux 
mixtes pour le placement des ouvriers, dit M. Beau- 
regard, rendraient de tels services, qu'ils se seraient 
deja crees eux-m6mes si c'eut 6te possible. Mais leur 
institution, leur fonctionnement demanderaient entre 
patrons et ouvriers une entente presque parfaite, la 
question de placement touchant de la fa^on la plus 
directe aux interSts des uns et des autres. Gette 



(1) Claudio Jannet. — Le Socialisme d'etat et la Mforme 
sociale, p, 315 et 320. 

(2) « Le Gouvernement est invito a demander aux Chambres 
un credit destine a accorder, k titre d'encouragement, des sub- 
ventions aux syndicats de patrons et d'ouvriers qui cr^eraient 
des bureaux mixtes de placement ainsi qu'aux bureaux mixtes 
qui fonctionnent d6ja ». 
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entente n'existe pas encore, et elle sera I'oeuvre noii 
pas de quelques jours, ni de quelques subventions, 
mais du temps etdes progr6s des moeurs » (1). 

Les syndicats, enfin, ont du soliciter des subven- 
tions des municipalites, subventions si considerables 
parfois que certaines municipalites ont cree des Bour- 
ses du Travail. 






§ 2®. — Les conditions du Placement. 

Le placement est gratuit pour les syndiques. Pour 
les non-syndiques, ils doiventfaire un leger versement 
a la caisse de secours. 

Dans chaque syndicat, le placement est profession- 
nel. Les ouvriers sont g6n6ralement places suivant 
Tordre de leur inscription, sans qu'on se pr^occupe de 
leurs aptitudes et des exigences des patrons. 
. C'est la un grave inconvenient et quelques syn- 
dicats agissent autrement. Ils soumettent laliste totale 
des ouvriers sans emploi aux personnes qui vien- 
nent en demander, avec, a c&t6 du nom, les qualites 
de Touvrier et Tindication des ateliers d'ou il sort, et 
le patron choisit lui-m6me Touvrier qui lui convient. 

D'apr6s les statuts de certains syndicats qui ont une 

(1) Monde 6conomique. — Tome /, page 535. 
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caisse de ch&mage, on ne peut refuser plus de deux 
fois les emplois offerts (1). 

B. — Les Bourses de Travail. 

L'id6e de cr^er des Bourses de Travail est ordinai- 
rement attribuee a M. de Molinari qui, consid6rant le 
travail comme une marchandise, aurait voulu 6tablir 
une sorte de marche de cette marchandise-travail, 
ou employeurs et employes auraient et6 mis au cou- 
rant des offres et des demandes. « Pour M. de Moli- 
nari, rid6al serait atteint le jour ou le travail humain 
serait traite comme une marchandise. Pour cela, il 
faut d'abord cr6er des Bourses ou les offres et les 
demandes d'emploi seront constamment inscrites, com- 
parees et dibattues. Puis il faudra provoquer la for- 
mation de vastes entreprises, qui se chargeront de 
transporter a plus juste prix, la main-d'oeuvre sur 
tons les points du monde oil elleest demandSe » (2). 

Enfin une Bourse centrale aurait eu son si^ge a 
Francfort-sur-le-Mein. Mais cette conception, irreali- 
sable avec les idees de notre temps, fut abandonnee, 
et M. de Molinari se contenta d'instituer la pubUcite 
des offres et demandes d^emploi, en ouvrant aux cor- 
porations^ en 1846, les colonnes de son journal « Le 

(1) Cest le cos pour V Association syndicale des Professeurs 
de VEnseignement libre de France et de VEtranger, oU la 
pM^ode dite « de chdmage », doit Hre d4finie, d4termin4e 
(art. 8, § !«' des statuts). 

(2) Glaudio Jannet. — Le Socialisme d'Etat et la R4forme 
sociale. 
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Courrier frangais >► et en fondant ensuite, dans le 
m^me but, a Bruxelles, le journal « La Bourse du 
Travail », qui devait disparaitre apres cinq mois 
d'existence. 

En 1845, Adolphe Leullier, reprenant Tidee emise 
en 1843 par M. de Molinari, demandaitla creation 
« d'un raarche aux travaux au bureau central des 
ouvriers », pour remplacer les greves sur la voie 
publique. 

Le projet d'une Bourse du Travail devait 6tre 
renouvel^e en 1848, a cetle epoque oil la pensee d'am6- 
liorer le sort des travailleurs, inspirait tons les actes. 
M. Ducoux, alors prefet de police, adressa au Conseil 
municipal de Paris, en 1848, puis a I'Assemblee 
nationale, en 1851, un projet complet d'organisation 
d*une Bourse des travailleurs, avec plan a Tappui, 
dont voici la teneur : 

« Article premier. — II sefa const ruit a Paris y 
sous la direction de VEtat, une Bourse des tra- 
vailleurs. 

« Art. 2. — Cette Bourse y divis4e en com/parti-- 
ments affect 4s aux different s corps de m^tiersj con- 
tiendra des Bureaux de placement pour les ouvriers 
et tous les renseignements propres a Sclairer le 
public sur les divers dUments du travail. 

Le prix des marchandiseSy le taux des salaires, 
en un mot, toutes les indications qui int4ressent le 
patron et Vouvrier, le producteur et le consomma- 
teury y seront recueillies et expos4es avec soin. 

« Art. 3. — Cette Bourse sera construite con for- 
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moment aux plans et devis dresses par les ordres du 
Pr^fet de Police et communiques a la Commission 
municipale de Paris ^ le 10 octohre 1848. 

€ Art. 4. — Un credit suppUmentaire de 
300.000 francs affecU a cette cr4ation^ sera inscrit 
au budget des d4penses pour Vann4e 1851 » . 

Ceprojetfut repousse comme ayant un caractere exclu- 
sivement communal. Et la question des Bourses du Tra- 
vail devait rester dans Toubli, en France, du moins 
jusqu^au jour ou M. Delattre, en 1875, demanda au 
Conseil municipal de Paris la creation d' une Bourse ou 
au moins d^un refuge clos et convert a Tentr^e de la 
rue de Flandre. Alors se dessina un mouvement en 
faveur de I'organisation des Bourses de Travail. Par- 
tout on reclamait Fetablissement d*un marche de tra- 
vail, mais rid6e ne devait Hve realisee qu'en 1886. En 
execution d'une proposition depos^e par M. Mesureur, 
au Conseil municipal le 25 juillet 1884, fut d6cidee 
« la creation d'une Bourse du Travail, destin6e a eta- 
blir des Bureaux tenus par des agents commissionnes 
et payes k cet effet par la Direction de la Bourse pour 
enregistrer et communiquer aux interesses les offres et 
les demandes et remplacer ainsi les bureaux de place- 
ment ». 

« En restant sur le terrain de la liberte des con- 
trats, disait M. Mesureur dans son rapport, vous avez 
le droit, sinon le devoir, de fournir aux travailleurs 
les moyens de lutter a armes 6gales et l^gales avec le 
capital ; sans la Bourse du Travail, Pexistence des 
chambres syndicales sera toujours pr^caire, les charges 
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qu'elles imposent eloignant d'elles le plus grand 
nombre des ouvriers. 

« II importe done qu'elles aient des locaux et des 
bureaux oil chacun pourra venir, sans crainte d'avoir 
a faire des sacrifices de temps et d'argent au-dessus de 
ses ressources ; la libre et permanente disposition des 
salles de reunion permettra aux travailleurs de discu- 
ter avec plus de maturity et de precision les questions 
multiples qui int^ressent leur Industrie et influent sur 
les salaires ; ils auront pour les guider et les eclairer 
tons les moyens dMnformation et de correspondance, 
les elements fournis par la statistique, une biblio- 
theque economique, industrielle et commerciale, le 
mouvement de la production pour chaque Industrie, 
non seulement en France, mais dans le monde entier. 

« Peut-Stre verrons-nous alors les veritables 
assises du travail s'etablir » . 

Le 5 novembre 1886, le Consuil municipal de Paris 
vota la construction d'une Bourse centrale du Travail, 
et, en attendant, une annexe fut install6e dans 
I'ancienne salle de la Redoute, rue Jean-Jacques- 
Rousseau, 35. 

La Bourse centrale, declar^e d'utilite publique par 
decret du 28 novembre 1889, 6difiee rue du Ch&teau- 
d'Eau, pres la place de la Republique, a 6te inau- 
gur^e le 28 novembre 1892. 

L'exemple de Paris a et^, depuis 1887, suivi par 
plusieurs villes de province et les Bourses du Travail 
se multiplient chaque annee. On en trouve actuellement 
a Marseille, Saint-Etienne, Toulon, Toulouse, Bor- 
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deaux(1890), Tours, Nantes, Lyon, Angers, Cholet, 
Nimes, Nice, Angoul6me, Pijon, Le Havre, Grenoble, 
Le Mans (1894), Commentry, Rouen, Versailles, 
Amiens, Limoges, Albi, etc. (1). 

Les syndicats ouvriers, regulierement constitu6s, 
sont seuls admis k la Bourse de Paris. Ainsi done, 
Telement patronal est iSlimin^ de la Bourse du 
Travail. II semble pourtant que Tintervention des 
syndicats patronaux et mixtes soit des plus utiles 
quand il s*agit de dresser la statistique du mouve- 
ment industriel et des salaires, et de placer les tra- 
vailleurs. Mais M. Mesureur, ministre du Commerce, 
dans un rapport qu'il adressait au President de la 
Republique en 1895, ne Ta pas admis. « Convient-il, 
dit M. Mesureur, d'admettre a la Bourse toutes les 
societ6s qui s'occupent du placement gratuit ? nous ne 
Tavons pas pens6. Les Bourses du Travail, a c6te de 
leur mission principale qui estle placement des ouvriers, 
ont pour but, dans la pens6e de leurs createurs^ de 
faciliter aux ouvriers Fetude et la defense de leurs 
interfets professionnels, en leur fournissant des salles 
de reunion au si^ge social et tons les 616ments qui peu- 
vent concourir a hdter et a completer Teducation eco- 
nomique des travailleurs, services qu'ils n'^taient pas 
en mesure d'assurer par leurs propres ressources. 

« C'est ainsi que Tavait compris le Conseil munici- 



(1) Dei Bourses du Travail cr4ies a Cahors, Agen, Roanrie, 
Carcassonne et quelques autres villes n*ont eu qu'une existence 
iph4m&re. 
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pal de Paris, qui a consenti de lourds sacrifices pour 
r^dification et reatretien d'une Bourse (1). 

« Les syndicats patronaux n'ont pas a cet egard les 
mfemes besoins : ils possedent des installations parti- 
culiereset ils n'ont jamais manifeste le d6sir d'occuper 
des locaux dans la Bourse municipals II nous a done 
paru, suivant, surce point, les indications donnees par 
la Ville de Paris, qu'il n'y avait pas lieu de les 
admettre » (2). 

La Bourse du Travail de Paris ne tarda pas a deve- 
nir un foyer d'agitation r6volutionnaire. Malgre Tar- 
rSt6 pr6fectoral du 19 mai 1892 qui ne permettait 
Tentr^e de la Bourse qu'aux syndicats ayant rerapli 
les conditions exigees par Tarticle 14 de la loi du 
21 mars 1884, 123 syndicats etaient dans une situation 
irreguliere et refusaient de se soumettre a la loi. Les 
autres groupes, se solidarisant avec eux, les encoura- 
gerent k la resistance. D'un autre c6t6, les meneurs 
6taient tout puissants et exer^aient une veritable 
tyrannic. M. Jannetnous donne un tableau saisissant 
de la situation, lorsqu'il dit : 

« La Bourse du Travail est un temple oii il n'est 
pas donne a tous d'entrer ; elle appartient sans par- 
tage aux syndicats de la Federation socialiste des tra- 



(1) La Bourse de Paris a coitti 2.900.000 francs et annueh 
lement la Ville de Paris lui donne environ 180.000 /ranc5. 

(2) BuUetin de TOffice du Travail, octobre 1894. — Les syn- 
dicats patronaux sont admis aux Bourses de Bordeaux et du 
Havre, 
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vailleurs ; on y admet, au besoin, les d61egu6s des 
Cercles d'etudes sociales et des groupements corpora- 
tifs, c'est-a-dire des groupes socialistes, qui ne pren- 
nent mfeme pas la peine de se constituer en syndicat 
legal. Toute Tinfluence resultant de la possession d^une 
institution offlcielle, est done livr6e a une fraction qui 
s'en sert pour opprimer la minority et souvent mSme la 
majorite » (1). 

Le Gouvernement dut intervenir, etle5 juilletl893, 
M. Dupuy, alors ministre de Tlnt^rieur, fit feymer la 
Bourse du Travail. 

Un certain nombre de syndicats se constituferent 
alors en federation et formferent, rue des Vertus, une 
Bourse ind6pendantequifonctionne encore aujourd'hui 
a c6t6 de la Bourse offlcielle. 

Apres ^trerestee ferm^e pendant ISmois, la Bourse 
du Travail fut reouverte le 8 decembre 1895. 

En vertu d'un r6glement du 28 octobre 1887, 
Tadministration de la Bourse du Travail appartenait 
a une commission de 21 membres 61us pour une annee 
par les delegu6s des chambres syndicales de Paris. 
L'autorite municipale avait le contr&le sur la nomina- 
tion de la commission. 20.000 francs 6taient accordes 
chaque ann6e pour frais de bureau et indemnite aux 
membres de la commission. 

Actuellement, en vertu du decret du 7 decem- 
bre 1895, pour 6tre admis a occuper un local a la 

(1) Annuaire des Syndicats pro fessionnels (1896, p. 521). 



— 112 — 

Bourse, les syndicats doivent 6tre r6gulierement cons- 
titu6s et faire une demande d'admission au Prefet de la 
Seine qui statue apres avis de la Commission consul- 
tative de la Bourse. Ces demandes doivent contenir 
pour les syndicats Tengagement de se conformer aux 
prescriptions des d6crets et r^glements qui r^gissent 
la Bourse (art. 3). Une fois admis, les syndicats s'ad- 
ministrent librement et prennent telles dispositions qui 
leur paraissent utiles, notamment en ce qui concerne 
leurs services de placement gratuit (art. 4). — La 
Commission consultative doit donner son avis sur tou- 
tes les questions relatives au fonctionnement et a Tad- 
ministration int^rieure de la Bourse et elle pent Ure 
dissoute par arr^te du Ministre du Commerce ; elle est 
composee de 20 membres : 10 d61egues par les syndi- 
cats, 6 nommes par le Conseil municipal de Paris, 
2 d^sign^s par le Pr6fet de la Seine, 2 representant 
rOffice du Travail et d^sign^s par le Ministre du 
Commerce. Enfin, dans la seance du 6 Janvier 1896, 
un reglement g^n^ral a et^ 6tabli par le Conseil muni- 
cipal de Paris. 

Les Bourses du Travail sont des institutions muni- 
cipales qui n'ont pour subsister^ outre les faibles coti- 
sations de leurs membres, que les subventions que 
leur accorde la Ville. Pour la marche de ses services, 
nous avons vu que la Bourse du Travail de Paris 
re^oit annuellement 180.000 francs du Conseil muni- 
cipal. En province, les municipalites ont accorde 
en 1902, des subventions qui se sont elev^es a 
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197.345 francs, et les departements ont egalement 
donn6 48.550 francs. 

Quant aux frais d'installation support^s par les bud- 
gets municipaux, ils ont ete de 3.614.011 francs 
en 1901 et de 3.166.159 francs en 1902, sans compter 
les subventions. 

Quels sont maintenant les resultats obtenus? 

En 1897, 49 Bourses du Travail auraient effectu^ 
35.167 placements a demeure et 28.794 placements 
en extra. 

La Bourse du Travail de Paris serait comprise dans 
ces chiflfres pour 8.539 placements a demeure et 
8.202 placements en extra. 

Ces 49 Bourses comprenaient 1.047 syndicats avec 
166.886 adherents. 

En 1898, 55 Bourses auraient effeclu^ 47.237 pla- 
cements a demeure et 38.159 placements en extra. 

La Bourse de Paris serait comprise dans ces chif- 
fres pour 16.144 placements a demeure et 16.782 pla- 
cements en extra. 

Ces 55 Bourses comprenaient 1.136 syndicats avec 
159.284 membres. 

En 1899, 65 Bourses auraient effectu6 55.096 pla- 
cements k demeure et 48.618 placements en extra. 

La Bourse de Paris serait comprise dans ces chiffres 
pour 21.485 placements ^demeure et 21.188 place- 
ments en extra. 

Ces 65 Bourses comprenaient 1 .350 syndicats et 
239.449 membres. 

8 
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En 1900, 75 Bourses auraient effectue 37.396 pla- 
cements ademeure et 23.898 placements en extra. 

Ces 75 Bourses comprenaient 1 .605 syndicats et 
269.107 membres. 

En 1901, 86 Bourses du Travail ont effectue 
24 . 534 placements a demeure et 9 . 625 placements en 
extra, aprfes avoir recu 86.413 demandes d'emploi et 
51.984offres. 

Ces 86 Bourses proupaient 2.054 syndicats avec 
446 . 368 membres . 

En 1902, enfin, 94 Bourses ont effectue 44.631 
placements a demeure et 30 . 544 placements en extra, 
apres avoir re^u 99 . 350 demandes d'emploi et 60 . 737 
off res. 

Ces 94 Bourses groupaient 1.871 syndicats avec 
288.036 membres (1). 

Ces chiffres, fournis par TAnnuaire des Syndicats 
professionnels et I'Office du travail, nous montrent 
combien sont insignifiants les risultats obtenus jus- 
qu'ici par ce mode de placement, malgre tons les 
efforts du parti socialiste et tons les sacrifices que se 
sont imposes les pouvoirs publics. Nous pouvons affir- 
mer aussi, sans crainte d'etre dementi, que les Bourses 
du Travail n^ont ete le plus souvent, jusqu'ici, qu'un 
foyer de greves et d'emeutes. II y a quelques semaines 



(1) Ceite difference provient de ce que la Bourse indipen-^ 
danie de Paris qui accusaitpour 1901, un effectifde 317 syn- 
dicats avec 163.492 membres, n'a pas foumi de chiffres pour 
1902. 
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settlement, n*est-ce pas encore de la Bourse du Tra- 
vail de Paris, qu'est sortie la provocation a Temeute 
et au boycottage des bureaux autoris6s ? 

Nous esperonspour les travailleurs, qu'elles n^auront 
jamais le monopole du placement que desirent pour 
elles leurs propagateurs et leurs partisans, et la classe 
capitaliste, croyons-nous, n'a pas a redouter, de sit6t, 
le « faible coup d'^paule » qui doit suffire . pour la 
renverser. 

Enfin M. de Molinari, constatant spirituellement 
qu'on lui avait € chang6 son enfant en nourrice », 
pouvait dire que les ouvriers serieux continuent a 
s'adresser de preference aux Bureaux de placement, 
si coftteux et si insuffisants qu'ils soient. « Le Comite 
de la Bourse, ajoute-t-il, public un bulletin, mais on 
y chercherait en vain des renseignements sur le taux des 
salaires et Tetat du march4 du travail. Ces informa- 
tions utiles sont remplacees par les comptes rendus des 
reunions des groupes socialistes et les declarations 
habituelles centre la tyrannic du capital. Bref, T^chec 
est complet » (1). 

(1) De Molinari. — Journal des Economistes, 15 septembre 
1888. 
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§ 2. — Les Conditions du Placement, 

he placement est gratuit, professionnel et fait 
d^apres les rfeglements de chaque syndicat. 

Quelques syndicats ont install^ des permanences 
pour Mre utiles aux employes et ouvriers, qui ne ter- 
minent leur travail qu'a une heure avanc^e de la nuit. 

Ces permanences, qui sont subventionn^es, sont, 
toute la joumee, ou tout au moins pendant un certain 
nombre d'heures d^termin^es a I'avance, a la dispo- 
sition des-travailleurs. 

La salle d'embauchage installee dans les Batiments 
de la Bourse du Travail est ouverte aux patrons, 
ouvriers et employes de toute profession, syndiques ou 
non. Gen^ralement quiconque a une deraande ou 
une offre de travail a faire, y a libre accfes (D4cret 
du '7 d^cemhre 1895 , art. 5). 

Quant aux offres de travail transmises a la Bourse, 
en dehors des syndicats y ayant leur siege, la commis- 
sion consultative a decide qu'elles seraient affichees, 
mais sans indication de prix, de mani^rea ne pas trou- 
bier Taction syndicale (1). 

Les Bourses, tout en assurant le placement de leurs 
membres, distribuent des allocations permettant a 
Touvrier qui recherche du travail, k lafois de sejourner 



(1) Rapport moral present^ au Conseil municipal de la viVe 
de Paris, par la Commission consultative de la Bourse du 
Travail, p. 25* 
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dans une \ille le temps necessaire pour visiter les ate- 
liers cle sa profession et, s^il n'y a trouve aucun emploi 
de gagner une ville voisine. 

Le « Viaticum » — tel est le nom donne a cette 
allocation — , est toujours delivre partie en esp^ces 
(0 fr. 25generalement), partie en nature, c'est-a-dire. 
en bons de logement et de repas, valables dans un 
h6tel avec lequel la Bourse a conclu un accord. — 
Quelques Bourses logent elles-memes les ouvriers ; de 
ce nombre sont celles d6 Nantes et de Beziers. 

Les ch&meurs de profession, dont les Bourses ne 
peuvent contr61er le nombre de visites, trouvaient la 
de faciles ressources. Aussi, pour couper court a ces 
abus, le Comite f^d^ral des Bourses du Travail a-t-il 
decide d'etablir un viaticum coUectif, reserve aux syn- 
diques depuis trois mois au moins. 

Le but du viaticum, quelquefois assez diflBcile a obte- 
nir, a pour but de proteger les syndiques occupes centre 
la concurrence d'une main-d'oeuvre surabondante et 
partout d6preciee, et de les preserver, en cas de ch6- 
mage, centre la tentation de travailler au rabais. 

En arrivantdans une ville, le voyageur muni, par le 
secretaire du syndicat de sa profession desadresses des 
ateliers, doit les visiter tons et faire constater son pas- 
sage. Tout voyageur convaincu d'avoir travaille a un 
prix inferieur au tarif syndical ou dans un atelier mis 
a rindex perd son droit au secours. 

Chaque syndique doit acquitter une capitation men- 
suelle de fr. 10 centimes. 

Les Bourses ont soin de fixer Titineraire de chaque 
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voyageur et le viatique ne peut 6tre accords que si le 
voyageur ne retourne jamais sur ses pas. 

II vaudrait mieux, a notre avis, que les bourses indi- 
quassent la oil il y a du travail. Mais elles out vu, dans 
le 4c Viaticum » un moyen d'engager I'ouvrier a ren- 
trer dans Tassociation professionnelle. 
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C. — Les Soci4t4s Commerciales du travail, 

• 

Parmi les divers projets tendant a trouver une meil- 
leure organisation du placement ouvrier, nous devons 
mentionner celui preconise en ces derniers temps par 
M. Yves Guyot, et qu'il appelle Vorganisation com" 
merciale du travail. L'id^e de cette organisation fut 
emise pour la premiere fois, en 1842, par M. de 
Molinari et cet eminent economiste lui donna sa for- 
mule theorique et generale. A cette epoque, elle fut 
mise en pratique par la Soci^te typographique pari- 
sienne. 

En quoiconsiste exactement ce projet? 

Des ouvriers se reunissent et forment une associa- 
tion pour le placement de leur travail ou, suivant 
M. Yves Guyot, « des produitsde leur travail. » Ilspeu- 
vent aussi louer leurs bras k un industriel, mais sous 
certaines conditions seulement. 

Examinons maintenant les consequences de ce sys- 
teme, tant au point de vue de la classe ouvriere qu'au 
point de vue patronal et au point de vue de la societe 
en general. 

Nous sommes en presence d'une soci4t6 ; nous avons 
done a voir si elle ne presente pas tous les inconv6- 
nients des societes et particulierement des societes 
ouvrieres, cooperatives de consommation ou de pro- 
duction . 

Pour M. Yves Guyot, elle presente deux grands 
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avantages : pas. de capital ' a trouver, — pas de 
matiere premiere a adb^eter, —pas d'outillage a acheter . 

II n'y a ici, dit-il, qu*Un faible capital a constituer ; 
il n'y a done pas besoin de feire des efforts pour cher- 
cher un gros capital, commecela est necessaire pour 
les associations cooperatives de production, qui force^ 
ment doivent p^ricliter et tomber si elles n'ontpas 
d'avances. 

On n'a pas non plus a s'occuper de Tachat des matieres 
premieres, puisque cette society commerciale de tra- 
vail fournit uniquement les produits du travail de ses 
membres et que la matiere premiere est fournie par le 
salariant, qui fournit ^galement Toutillage. 

II n'y a done ici qu'une society qui n'a qu'un acte 
de commerce a faire : placer le travail de ses membres. 
Elle se chargera du travail a faire dans tel atelier, 
dans- telle partie d'une usine uu d'un chantier. Le prix 
sera fixe a forfait, pour une periode determinee ou 
pour une quantite determinee de produits. 

L'experience tentee par la Soci^t^ typographique 
parisienne a pleinement reussi. 

Cette society n'est pas constituee en societe commer- 
ciale ; c'est un simple syndicat qui a vecu longtemps a 
I'etat de tolerance . Elle a 6videmmen t le s def auts de beau- 
coup desyndicats. Elle est anim^e d'uu esprit exclusif, 
jadiselleafait desgreves, elle a eu des exigences exage- 
rees a un moment donne. Mais elle est arriv6e depuis 
delongues anneesa commercialiser ses relations. Qu'uh 
journal ait besoin d'une equipe, il va traiter avec un 
d6l^gu6 de la societe, qui stipulera au nom de celle-ci. 
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La Sdclete typdgraphiqufeparisienneaocepte d^s<Jon- 
ditibns SLbsblttment 16onines. Aiasi le directeu'r d'un 
journal peut refuser des personnes qui se trouveraient 
dans Tequipe, et cela sans donner de motifs. 

En raison des garanties de s^ourite et d'habilete 
prdfessionnelle qu'elle donne, cette soci^te demande 
un prix sup^rieur a celurdes autres typogmphes; mais 
ces garanties serie^uses font que Ton prefere traitor 
av^celle : la Societe typographique repond, en effet, 
du travail la ficcomplir . 



Mais c^ n'est pas seulement laclasse ouvrier^qui 
trouv^rait satisfaction et Tamelioration de sa situation 
dans le ddveloppemeht des societes commerciales de 
travail ; c'est ^ussi la classe patronale, les industriels 
et leB comittergants de toutes corporations. 

Ceux-ci oht inter^t, en effet, a economiser le travail, 
a ce qu'il soit fourni dans les meilleures conditions 
possibles, et le meilleiir marche possible. Or, A ce 
point de vue, le systeme actuel est tres defectueux. Eri 
effet, si au point de vue de I'achat des matieres pre- 
mieres, au point de vue de I'outillageet dePecoulement 
des produits, tous les industriels sont d'accord pour 
aeheter ou vendre en gros, quandil s'agit, au contraire, 
du travail, ils emploient des proc6d6s completement 
differents. lis preferent le traitement individuel, ne 
voulant pas traiter avec la collect! vite. 

Pour M. Yves Guyot, les objections que soule vent son 
projet sont sansfondement. Le principal danger, dit- 
on/estcelui d\ine tyrannic sewblable a celle quev6u- 
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draient exercer les syridicats, et la creation d'une sorte 
de « trust » du travail quiexigerait telles conditions de 
placement., qu'il lui plairait au detriment de I'in- 
dustrie. 

Acette objection, M. Yves Guyot repond que si le 
Syndicat est avant toutune institution politique, par la 
m^me dangereuse, la soci6te qu'il pr^conise n'est 
qu^une society purement economique. « Une soci^te, 
dit-il, qui a le gain pour objet, comme une Society 
commerciale de travail, n 'envisage pas la question 
comme une societe de combat, telle que les syndicats. 
Elle a pour premiere preoccupation de menager son 
capital, de Taugmenter, d'obtenir et de grossir ses 
dividendes . Elle a un but precis et net auquel elle 
subordonne les autres considerations » . 

II n'y a pas lieu, en outre, de craindre les exigences 
exag6rees de ces Societes. Si parfois Tindustriel avait 
a compter avec leurs exigences plus ou moins elev^es, 
celLes-ci devraient bient&t abaisser leur prix pour faci- 
liter la vente deleur produit qui est le travail. 

Une autre objection a 6t6 soulev^e. On a dit que si 
les Societes commerciales de travail devenaient trop 
riches, elles ne seraient pas accessibles aux ouvriers 
plus modestes ; ;les actions seraient trop cheres. Or, 
ceux qui ont formula cette objection ont oubli6 que la 
prosp^rite des Soci^t^s depend du recrutement des tra- 
vailleurs ; si ces societes ont besoin de membres nou- 
veaux, elles seront forcees de dedoubler les actions 
trop eiev6es. II n'y a done pas a craiodre que cette 
prosperity ferme complfetement la porte aux ouvriers 
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dont les moyens seront plus restreints, mais dont le 
i*ecrtttement sera indispensable a sa prosperite. 

Quant a la Societe, son interSt ne pent venir que 
confirmer celui de ceux qui la composent' : ouvriers et 
industriels. Or, contrairement a la tendance etatiste 
qui voit la solution de toutes les questions et le soula- 
gement de toutes les miseres dans Tintervention gou- 
vernementale, onne faitappelici qu'a Taction indivi- 
duelle dans ce qu'elle a de plus admirable : la dignity 
de soi-mdme par le travail. 

Au point de vue legal, enfln, il n'y aurait aucune 
modification a apporter a la legislation actuelle. L'ar- 
ticle 68 de la loi de 1867, modifl6 par la loi de 1893, 
dit, en effet, que, quel que soit leur « objet, les soci4- 
Us en com^Tiandite ou anonymes qui seront consti-- 
tu4es dans les formes du Code de commerce ou de 
la pr^sente loi, seront comm^rciales et soumises attcc 
lots et usages du commerce ». De plus, avec les 
articles 50 et 52, sur les soci^tes a capital variable, 
on pent trouver toutes les garanties qui pourraient 
donner srtisfaction a ceux qu'effrayerait une trop 
grande liberte. 

Jusqu'a present, et malheureusement pour les tra* 
vailleurs, Texperience n^a 6t6 tentee que par la Soci4- 
t6 typographique parisienne ; Tappel de M.Yves Guyot 
est rest6 vain . II nous faut cependant esperer que des 
ligues se formeront pour la propagation de cette 
id6e. 
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Section II. — Le Placement payant. 

Xegrislation* Le decret du 25 iiiap«» 1852. 

« Article premier. — A Vavenir^ nul ne pourra 
tenir un Bureau de placement, sous quel ques tit res et 
pour quelques pro fessions, places ou emplois que ce 
soifj, sans une permission sp4ciale ddlivr4e par Vaur- 
.tor it 4 municipale et qui ne pourra Mre accord4e 
qu'a des personnes d^une morality reconnue. Les 
possesseurs actuels de bureaux de placement ont un 
ddlai de trois mois pour se pourvoir de la dite per- 
mission. 

« Art. 2. — La demande a fin de permission doit 
contenir les conditions auxquelles le requ4rant se 
propose d^exercer son industrie. II est tenu de se 
con former a ces conditions etaux dispositions rdgle- 
mentaires qui seraient prises en vertu de Particle 3. 

« Art. 3. — Uautorit4 municipale surveille les 
Bureaux de placement pour y assurer le maintien de 
VorJreetla loyauH de la gestion. Elle prend les 
arret^s a cet effet et r^gle le tarif des droits qui 
pourront Stre pergus par le g4rant. 

« Art. 4. — Toute contravention a V article pre- 
mier , au second paragraphe de Varticle 2 ou aux 
reglements. fails en vertu de Varticle 3, sera pu/nie 
d^une amende de i franc a 15 francs ou d'un empri- 
sonnement de cinq jours auplus ou de Vune de ces deux 
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peines seulement . Le maximum des deux peines sera 
toujours appliqu4 au contrevenanty lorsqu^il aura 4t4 
prononci centre lui^ dans les douze moispr4c4dents^ 
une premiere condamnation pour contravention, au 
present d4cret ou auw rdglements de police pr^cit 4s, 
Ces peines sont ind4pendantes des restitutions et 
dommages-int^rets auxqueh pourraient donner lieu 
les fails imputahles au g^rant. Uarticle 463 du 
Code P4nal est applicable aux contraventions indi- 
qu4e$ ci'dessus . 

« Art. 5. — Uautorit4 municipale peut retirer la 
permission : i^ aux individus qui auraient encouru 
ou viendraient a encourir une des condamnations 
pr^vues par V article i5y % i, 5, 4^ 5, 6, 14 et i5, 
et par V article 16 du d^cret du 2, 0vrier 1852 ; 
— 2^ aux individus qui auraient 4t4 ou. qui seraient 
condamnds pour coalition; 5^ a ceux qui seraient 
condamnds a V emprisonnement pour contravention 
au present ddcret ou aux arret4s pris en vertu de 
Varticle 3. 

« Art. 6. — Les pouvoirs ci-dessus confdrh a 
Vautoritd municipale seront exercds par le Prefet 
de police pour Paris et le ressort de sa prefecture , 
et par le Pr4fet du Rhone pour Lyon et les autres 
communes dans lesquelles il remplit les fonctions 
qui lui sont attributes par la loi du 24 juin 1851. 

« Art. 7. — Les retraits de permission et les 
rdglements 4man4s de Vautorit4 municipale, en 
vertu des dispositions qui precedent, ne sont execu-- 
ioiresqu^aprds V approbation du pr4fet ». 
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• Avant d'appliquer ce decret a Paris, le Prefet de 
police fit proc^der a une enqu§te generale de toua les 
abus a atteindre par Tintermediaire des commissaires 
de police et c'est avec le secours des lumieres fournies 
par elle que Tordonnance de police, qui faisait sp6cia- 
lemenl applicatioa a Paris du decret du 25 mars 1852, 
a 6te elaboree. 

Cette ordonnance est ainsi con§ue : 



Paris, le 5 oclohre 1852. 

« Nous^ Prefet de Police, 

« Vu les arrStis du Gouvernement des 13 messi- 
dor an VIII et 3 hrumaire an IX {1^^ juillet et 
25 octobre 1800) ; 

« Vu la loi du 7 aoUt 1850; 

« Vu le decret du 25 mars 1852; 

« Ordonnons ce qui suit : 

« Article premier. — Nul ne pourra tenir^ dans 
le ressort de la Prefecture de police ^ un bureau de 
placement J sous quelque titre et pour quelques pro- 
fessions^ places ou emplois que ce soil, sans une per^ 
mission sp^ciale d4livr4e par nous (Article 1*** du 
decret du 25 mars 1852). 

« Art. 2. — La demande a fin de permission 
devra contenir les conditions aucoquelles le requ^-- 
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rant se propose d^exercer son industrie (Art. 2 du 
mfeme decret). 

« Art. 3. — Le candidal joindra a sa demande 
son acte de naissance et un certificat de residence et 
de morality d^livr^ par le commissaire de police de 
sa section ou le maire de sa commune. 

II indiquera le local oil il se propose d'dtahlir son 
bureau : ce local devra presenter toutes les condi- 
tions n^cessaires dans Uint^rSt de Vhygiene^ de Vor- 
dre et de la sHret^. 

« Art. 4. — UarrSt^ d'auiorisation sera person-- 
neL Eneas de changement de residence y le nouveau 
local sera agr44par V administration, Toute succur- 
sale est prohiMe, 

« Art. 5. — Chaque titulaire sera obligd d^ avoir 
des registres dont la forme sera indiqud par Var- 
rSt4 d^autorisation. 

Ces registres seront cot4s par premier^e et der- 
nidre et paraph4s sur chaque feuille par le commis- 
saire de police ou les mairesau visa duquelils seront 
soumis du i*** au 5 de chaque mois. 

lis ne devront contenir aucun renvoi^ rature ni 
interligncy et seront constamment tenus au courant. 

lis seront repr4sent^s a toute requisition des 
agents de Vautorit4. 

« Art. 6. — Aucune personne ne pour r a Strepla" 
c4e sans avoir, au prMahle, 4t4 inscrite sur le 
registre d ce destine. 

Vinscription mentionnera les nom, pr4nomSy dge, 
lieu de naissance, profession et domicile de la per^ 
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Sonne inscrite^ ainsi que Vindication des pieces qu^elle 
aura produites pour ^tablif* sa morality et son 
identity. 

Ces pieces ne pourront etre retenues par le pla- 
ceur sans Vassentiment du postulant ; elles lui seront, 
en tous caSy restitutes a sa premiere requisition. 

« Art. 7. — UarrSt4 d\iutorisation rdglera 
conform&ment a Varticle 3 'du ddcret pr^cit^^ les 
tarifs des droits de placement qui pourront Stre 
pergus par le g4rantj ety s'il y a lieuy le tarif du 
droit d^ inscription qui^ dans aucun casj ne pourra 
excdder cinquante centimes. 

Uarr4t4 indiquera toutes les conditions sp4ciales 
impos^es a V4tablissement. 

Art. 8. — Leplaceur sera tenu de ddivrer gra-- 
tuitement a chaque personne inscrite et an moment 
mSme de Vinscription un bulletin portant le num4ro 
d^ordre de Vinscription, les conditions du tarif fix4 
pour le bureau et la quittance de la somme qu^il 
aurait regue^ soit d titre de droit d^ inscription, soit 
a titre d^avance sur le droit de placement. 

Cette avance sur le droit de placement sera tou- 
jours restitute a la premiere requisition du d4po- 
sant qui renoncera a Stre plac4 par Ventremise du 
bureau oil aura lieu Vinscription. 

En cas de refus de restitution, la contestation sera 
portde immddiatement devant le Coynmissaire de 
police quiy au besoin, dressera procds-verbal . 

Le tarif dti droit de placement sera fixe; il ne 
pourra Streni augments ni diminu4 au gr4 duplaceur. 
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Ce droit ne sera dit au placeur qu^autant quHl 
aura procure un emploi et ne lui sera d^finitivement 
acquis qu^aprds un d^lai d^termin^, pour chaque 
bureau, par VarrH6 d^autorisation. 

Aucune somme, autre que celles ci-dessHS indi- 
qu4es, ne pourra itre pergue a titre de cautionne^ 
' ment ou sous quelque denomination que ce soit, tant 
par le girant que par la personne interposde . 

« Art. 9. — En V absence de conventions con-- 
traires, le montant du droit de placement indiqud 
au bulletin pourra toujours 4tre pay6 au placeur 
par le maitre ou patron et impute sur les gages ou 
sdlaires de la personne plac^e . 

« Art. 10. — II est formellement d^fendu auoo 
placeurs d^annoncer, soit sur leur registre, soit sur 
des tableaux ou affiches. apposes int4rieurement ou 
ext4rieurement J soit par tout autre moyen de publi-- 
cit^y des places on emplois quHls n^auraient pas man- 
dat de procurer , 

« Art. 11. — Sont inter dites toute connivence, 
toutes manoeuvres frauduleuses tendant a faire 
croire a un placement qui ne serait pas s4rieux ou 
ayant pour but d^agircontre rint4rSt d^une personne 
plac4e, dans Vespoir dhme nouvelle retribution. 

<c Art. 12. — n est 4galement d4fendu au girant 
d^un Bureau die placement d^envoyer des mineurs 
dans des maisons ou chez des individus mal fam4$, 
et g4neralement de se prSter d aucune manoeuvre 
contraire aux bonnes mceurs, 

« Art. 13, — Les dispositions des articles 8, 9, 

9 
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10, 11 et 12 de la prdsente ordonnance seront tex- 
tuellement ins4r4s sur le bulletin d4livr4 aux per-' 
sonnes inherit es. 

« Art. 14. — Tout Bureau de placement autoris4 
sera indiqu4 par une inscription peinte & Vhuile et 
plac^e d^une mwnidre apparente sur la facade de la 
maison. 

« Art. 15. — Le tarif des droits dont la percep- 
tion sera autoris^e devra toujours Stre afficM osten- 
isiblementj avec unexemplaire de laprSsente ordon-* 
nance J dans Vint ^rieur de chaque Bureau deplace^ 
ment. 

« Art. 16. — Toutes contraventions aicx disposi-- 
tions de la pr4sente ordonnance et des arrSt4s par- 
ticuliers d^autorisation seront constat^es par des 
proc^s-verbaux ou rapports y lesqicels seront trans-- 
mis aux tribunaux cqmp4tents , 

Tom autres rdglements ou ordonnances qui inter-' 
mendraient en execution de V article 3 du d4cret du 
26 mars 1852 seront applicables de plein droit aux 
4tahlissements d4jd autoris4s. 

Les arret4s d^autorisation seront toujours soumi^ 
aux modifications que V administration . croira 
devoir prescrire. 

^ Art. 17. -^ La present e ordonnance sera pu- 
bli4e et afficMe dans le ressort de la Prefecture de 
police. 

4c Les Sous^r^feis des arrondissements de Sceaux 
et de Saint-Denis^ le cJief de la police municipaley 
les commissaires de police de Paris, les maires^ 
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adjbints et commtssaires de police des pommune,s 7^ur 
raleSj, la gendarmerie et les agents de la Prefecture 
de police sonty chcccun en ce qui le concerne^ char- 
ges d^en assurer Vex4cution. 

€ Le Pr&fet de police : Pietri. » 

- . - , • • ■ • , . 

Ordonnance suppriniant a Paris le droit d'inscription. 

e 

€ Paris, le 16 juin 1857. 

_•*"•■ - " " ' . ' - ^ 

« NouSj S^nateury Pr4fet de police y 

. ' — .• • - ■ ' . ' .. 

« Vu les arret 4s du Gouvernement des I2messi- 
dor an VIII et 3 brumaire an IX {l^"^ juillet et 
25 octohre 180Q) ; 

Vu laloi dul 00 At 1850 et celle du\0 iuin 1853; 

<k Vu le d^cret du 25 mars 1852, concernant la 

--' ■ - . - . . . . ^ 

r4glementation des Bureaux, de placement ; 

« Considdrant que, nonobstant notre ordonnance 
du6 octobre 1852^ r endue en execution dudit d4- 
cret^ il se produisait encore, dans qu^lques agences 
de, placement, certains abus provenant d^un droit 
pr4alable d^ inscription, 'pergu inddpendamment de 
tout placement ; 

« Consid^rant quHl importe d*assurer compldte-- 
ment la protection des classes laborieuses contre les 
abus exceptionnels dont il s'agit; 

« Attendu que conform4ment aux dispositions 
finales de notre ordonnance du 5 octobre 1852, les 
arrSt^s sp4ciaux d^ autorisation restent toujours sou- 
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mis aux modifications que V administration croira 
devoir prescrire^ 

« Avons ordonn4 ce qui suit : 

« Article premier. — Le droit d^inscription qui 
pouvait Stre pergu en vertu de Varticle 7 de Vordon- 
nance du 5 octohre 1852, par les Bureaus de place- 
ment^ est et demeure supprimd d compter de ce 
jour. 

« Art. 2. — Toute contravention aux dispositions 
de la pr^sente ordonnance sera constat^e et d4f4r4e d 
la justice. 

€ Art. 3. — La pr4sente ordonnance sera puhli^e 
et affich^e dans le ressort de la Prefecture de police. 

« Les Sous-prSfets des arrondissements de Sceaux 
et de Saint-Denis^ le chef de la police municipale, 
les commissaires de police de Parisy les maireSy 
adjoints et commissaires de police des communes 
rurales, la gendarmerie et les agents de la prefec- 
ture de police y sont^ chacun en ce qui le concerne, 
charges d^en assurer V execution, 

« Le S4nateur^ Pr4 fet de police : Pietri ». 
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P'. — Des BureatKX) de placement auforis^s. 

Au moment oil le Prince Louis-Napol6on s'empa- 
rait du pouvoir, devant les abus commis par les pla- 
ceurs libres, Tintervenlion de FEtat devenait neces- 
saire. Mcxis fallait-il, se basant sur le fameux principe 
du droit au travail et le devoir pour TEtat de procurer 
a chacun le travail necessaire pour assurer son exis- 
tence, remettre entre ses mains la gestion des Bureaux 
de placement ; ou suffisait-il, pour entraver les abus 
et prevenir les f raudes, d'une reglementation severe 
et strictement appliquee ? 

Un intermediaire entre patrons et ouvriers pour 
faciliter le recrutement du personnel necessaire aux 
premiers et procurer aux seconds du travail qu'ils ne 
sauraient trouver eux-m6mes, est d'une absolue 
necessite. Mais le monopole, en cette matiere oti tant 
d'interets divers sont en jeu, ne conviendrait pas k 
ITEtat. Nous savoris tons, en effet, que les institutions 
qu'il dirige content g^n^ralement beaucoup plus cher 
que les oeuvres privees, et que les services simples, 
seuls, peuvent fetre geres ^conomiquement par lui. II 
en resulterait eri outre une « atteinte a la liberte du 
travail, une certaine application des doctrines socia- 
listes. Ce serait enlever aux buralistes une propriety 
qui se vend fort cher. De plus, Tadministration, en 
errant des Bureaux de placement, se rendrait comme 
responsable du manque de travail; elle encourrait 
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Tobligation de trouver de Toccupationpour les ouvriers 
et les am^nerait a se dire qu'elle leur doit du travail. 
Enfia radministration est impropre a la tenue des 
Bureaux de placement ; elle pourra publier des 
reglements, cr^Qr d.es emplojs, mais le placement des 
ouvriers exige des soiris, des courses, des pourpar- 
lers, des connaissances speciales, une 6tude incessante 
des besoins industriels, qui ne sont pas du domaine de 
radministration. Eri 1848, on a ouverl des registres 
dans les mairies et rien n*a 6te neglige pour populariser 
ce mode de proceder. Eh bien ! les bureaux officiels et 
gratuitsont6tedelaiss4s pour les bureaux payants> (1). 
Bientot encore la politique envahirait les, Bureaux 
de placement et Tadmiiiistration, malgre elle, serait 
amende a reserver a ses amis les places dont elle pour- 
rait disposer. L^agent de FEtat, enfin, se bornant a 
tenir des registreis d'inscription, devrait n^c^ssai- 
rement avoir pour r6gle de « placer les postulanta 
dans Tordre des inscriptions sans pouvoir tenir aucun 
compte de leur aptitude ; ou bien, si ces agents offi- 
ciels avaient la liberty de choisir, parmi les ouvriers 
inscrits, ceux qui devraient 6tre places de pr^f^reuce, 
les postulants se trouveraient soumis au caprice, peut- 
6tre 4 la cupidite et tout au moins a Tarbitraire des 
bureaux sans avoir aucun moyen de s'y soustraire, en 
t'absonce de toiite autre voie de placement » (2) . — La 



(1) Observations prisenUes par M.Mettelal d la Commission 
du Placement, le 12 Janvier 1852. 

(2) Circulaire de M, Pi^tri, pr4fet de police^ en date du 
8 octdbre 1852. 
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mal serait aggrav6 et aux plainles dea oiivriers ne tar- 
deraient pas a se joindre les plaintes (ies patrons. 

Le principe de la liberte soumise k des conditions 
restrictives doit, pour nous, triompher ; mais quelle 
reglementation etablir ? 

Exigera-t-on seulement une declaration ou faudra 
t-il une autorisation prealable ? ' 

Pour nous, la declaration par le placeur du genre 
de placement auqiiel il veut se livrer, serait absolu- 
ment insuffisante pour assurer la protection de Tou- 
vrier. Uiie fois sa declaration faite, le placeur pourrait 
par exemple installer autant de bureaux qu'il le vou- 
drait et TEtat serait dans rimpossibilite absolue de 
sevir, si des avis se prOduisaient. 

' L'autorisation prealable, au coiitraire, fournit a 
I'Etat une arme autrement puissante. Le placeur, en 
effet, doit remplir certaines conditions au point de vue 
de la moralite ; il est en outre soumis au controle con- 
tinu de Tadministration et en cas d'infractions aux 
regies etablies, Tautorisation piBut lui 6tre retiree. 

Ce regime de liberte, tempore seulement pour la sur- 
veillance et le c6ntr61e de Tautorite publique, a et6 
adopte par le decret du 25 mars 1858. 

« En dehors des restrictions commandees par I'int^- 
r^t des classes laborieuses et celui de la moralisation, 
Tindustrie du placement est regie par le droit commun, 
c'estra^dire par le principe de la liberty commer-^ 
eiale » (1). 

(1) Circulaire de M. Pi4tri, pr4fet de police, en date du 
S ociobre iB52. ■- . 
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Le decret de^ 1852 r^git encore al'heure actuelle les 
Bureaux de placement en France. — Application du 
decret du 25 mars 1852 fut specialement faite a Paris 
par ordonnance du 5octobre 1852, qui servit de modele 
auxmunicipalites. Depuis lors, la seule modification 
apportee consiste dans la suppression du droit d'ins- 
cription, contenue dans Tordonnance de police de 
M, Pietridu IGjuin 1857 {Les decret et ordonnance 
ont 4t4 rapport4s int4gralement ci-dessus) . 

. Pendant longtemps, les resultatsdonnes par cettenou- 
velle organisation furent satisfaisants. Sous TEmpire, 
aucune plainte ne s'^leva contre les Bureaux de 
placement. Mais en 1877, quelques abus s'6tant 
produits, le Ministre de Tlnterieur, M. Welche, dut 
intervenir et il adressa aux Pr6fets la circulaire sui- 
vante : 

« Je crois devoir vous informer que, d'aprfes les 
renseignements relev6s par les tribunaux, les agences 
dont il s'agit (les Bureaux de placement) ne seraient 
pas Tobjet d'une surveillance suffisante et qiie ceux 
qui les dirigent accueilleraient souvent, avec legerete, 
les declarations et certificats d'individus completement 
inconnus et qu'ils recommandent neanmoins aux per- 
sonnes qui oiit recours a leur intermediaire. C'est ainsi 
que des repris de justice ont ete introduits dans des 
families hohorables. Preoccup6 de cet etat de choses, 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, m'a 
demande s'il ne serait pas n6cessaire d'astreindre les 
placeurs k exiger un extrait du easier judiciaire de 
tbutes les personnes qui leur demandent des emplois ». 
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. La question devait en rester la, mais en 1881, a la 
suite de plaintes nbuvelles et riombreuses, le prefet de 
police, M. Camescasse, dut recommander, en termes 
eriergiques, la plus grande vigilance aux commissaires, 
a regard des Bureaux de placement qui, pour la plu- 
part, avaient oublie les prescriptions des ordonnances 
de police du 5 octobre 1852, du 16 juin 1857. 

Malgre Tapplication rigoureuse de ces ordonnances, 
les abus persisterent et fureht le point de depart de 
Tiagitation qui, en 1886, se manifesta parmi les ouvriers 
faisant usage de ces Bureaux, et aboutit a un mouve- 
meht d'opinion, ayant leur suppression pour but. 

Ce mouvement eclata primitivement dans la profes- 
sion des gargons de cafe de Paris. Aides par les gar- 
cons marchands de vin et les gar§ons coiffeurs qui 
s'etaient joints a eux, ils provoquferent des manifes- 
tations dans la rue et des troubles graves, Des Bureaux 
de placement furent envahiset saccages; la dynamite 
mfeme fut eniploy6e, mais les coupables rest^rent 
inconnus et impunis. 

Les mfemes scenes de violences se reproduisirent en 
1888. Non contents de piller les Bureaux de place- 
ment, les manifestants envahirent aussi des cafes qui 
refusaient de recruter leur personniel par Tinterme- 
diaire de la Chambre syndicale des gar§ons limona- 
iiers. II fallut, par exemple plus de 150 agents pour 
preserver le Cafe de la Paix. Dans un Bureau, situe. 
rue Saint-Denis, on trouva un engin d'une force terrible 
qui heureusement n'eclata pas. Cette fois encore les 
coupables furent introuvables. 
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r Le^ advefsaires des Bureiaux autorises, finissant par 
eomprendre qu'ils n'obtiendraient rien par la violence, 
ne tardSrent pas a regard^r comme plus efflcace 
ractlon pacifique et legale, et, pour assurer le triomphe 
de leurs id^es, ils multiplierent les reunions etles con- 
ferences. En tre temps, des le mois de juin 1886, les 
Chambres syndicales de rAlimentation fond^rent une 
Ligue pour la suppression des Bureaux de placement 
et, le 18 octobre, adresserent au Conseil municipal une 
petition rev^tue ^e plus de 12.000 signatures. « Gonsi-^ 
derant que Texistence des Bureaux de placement porta 
un prejudice materiel et moral auxint^rdts corporatifs; 
^ <c Qu'ils sont une des causes premieres du marchan- 
dage, de la baisse des s^laires et un des elements mis 
au service de Texploitation de la mis^re ; 

<c Qu'ils n'oflfrent aucune garantie aux ouvriers, pias 
plus qu'aux patrons ; 

« Consid^rant d'autre part : que dans chacune des 
Societ6s adh^rentes a la Ligue ,:un ou plusieurs Bureaux 
de placement gratuits fonctionnent, depuis de longues 
annees d^jA, pour les ouvriers de leur coi'poration 
respective; 

« Considerant encore : que le placement des indi- 
vidus non group6s, tels que : gens de maisons, nour- 
rices, domestiques, etc., peut sefaire, tout en offriant 
plus de garatities et de siirete, par Tetablissement de» 
Bureaux municipaux^.., » ^ 
^ EUe priait le Conseil municipal de Paris « aunom 
d6 la morale publique, au nom des interfets corporatifs 
et priv6s, tons les jours violes ; au nom de r^xploitation 
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dont les travailleurs sontdepuis si Ipngtemps victimes, 
d'liser de sou droit et de demander h M . le Prefet de 
Police de retirer la tolerance a tous les d^tenteurs 
d'agences ». 
. Le Conseil municipal de Paris ne pouvait donner 
satisfaction aux petitionnaires puisque le d^cret de 
1852, ayant force de loi, ne pent 6tre abrog^ que par 
uneloi, Toutefois, le 14 novembre 1886, sur la propo- 
sition de M. Chabert, il adopta le voeu suivant : 

« Le Conseil emel le voeu : 

« 1** Que les pouvoirs publics abrogent le decret-loi 
du 25 mars 1852 sur les Bureaux de placement; 

« 2^ Quails prononcent en m^me temps une loi qui 
autorise seules les Chambres syndicales ouvriferes et 
les municipalites a les remplacer. » 

Depuis cette ^poque, ce voeu a et6 regulierement 
emis tons les ans. Et le Prefet de police s'est engage 
a s6vir rigoureusement centre les placeurs malhon- 
nStes. 

Devant Timpuissance du Conseil municipal, la 
Ligue pour la suppression des Bureaux de placement 
s^adressa a la Chambre des Deputes. EUe renouvela 
aupres d^elle les instances et les petitions dont le Con- 
seil municipal de Paris avait et^, le premier, Tobjet et^ 
afin de rendre ces instances plus pressantes, elle entre- 
tint Tagitation, au moyen de reunions plus ou moins 
fr^quentes. 

Elle organisa, en 1891, le Congres de la Fed6ra- 
tion franoaise des Syndicats de I' Alimentation pour la 
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Suppression des Bureaux de placement, apres que 
les ouvriers boulangers, ayant inutilement « somm6 
les pouvoirs publics de supprimer les Bureaux de pla- 
cements autorises dans un delai de huit jours », se 
furent mis en greve. Pour calmer Tagitation, le Pre- 
fet de police, aprfes une deliberation du Conseil muni- 
cipal du 26 juin 1891, prit Tengagement de ne plus 
accorder d^autorisation nouvelle et de ne permeltre 
que la transmission des agences deja existantes. Ses 
successeurs a la Prefecture de police ont persiste dans 
cette voie. 

Depuis lors, Timportance de la Ligue federative 
s^est considerablement accrue. Son Comite central 
dirige Tagitation centre les Bureaux autorises et inter- 
vient, quand il le juge n^cessaire, auprfes des pouvoirs 
publics. C^est sur son initiative qu^eut lieu, le 23 fe- 
vrier 1892, k Tivoli-Vaux-Hall, un grand meeting ou 
furent convoques tous les ouvriers, sans distinction de 
metiers, et oii se rencontrerent les representants de 
317 chambres syndicales. Et la, contre les « deruiers 
vestiges de l^antique commerce des esclaves » fut vote 
I'ordre du jour suivant : 

« Les travailleurs de toutes les corporations, r^unis 
au nombrede 1.200, au Tivoli-Vaux-Hall, le 23 fe- 
vrierl892; 

« Considerant que Texistence des Bureaux de pla- 
cement est la cause majeure de la misfere que Toti 
constate dans les corporations assujetties k leurs mal- 
honnStes agissements; 

« D6clarent se solidariser avec leurs concitoyens et 
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les assurer de leur concours, jusqu*^ la complete dis- 
parition de ces exploiteurs du travail ; 

4c Declarent, en outre, n^accepter que le projet Dix- 
may, vot6 k runanimit^ par le Congres national des 
Chambres syndicates de T Alimentation, tenu k la 
Bourse du Travail de Paris, les 6, 7 et 8 octobre 1891 » . 

Cette Ligue, un moment ebranl^e a la suite de la 
fermeture de la Bourse du Travail, en juillet 1893, a 
persiste dans sa campagne contre les Bureaux de pla- 
cement. Mais les violences cesserent et Ton n'entendit 
plus les orateurs declarer comme autrefois « que 
lorsque Touvrier a ete assez exploits, il tue son exploi- 
teur parle poison, le couteau ou la dynamite. » 

On se contenta de voter des ordres du jour. Celui du 
7 fevrier 1899 est interessant a citer : 

« Les travailleurs des diverses corporations sou- 
mises au joug des placeurs, reunis, par le Comite 
d'action, le 7 fevrier 1899, a la Bourse du Travail, 
au nombre de 5.000, considerant que Toeuvre entre- 
prise offre un caract^re d'int^rSt general, decident 
de faire appel k toutes les organisations ouvri6res, 
syndicats, federations de metiers, bourses du travail 
de France, afiu qu'elles menent campagne, dans 
leurs milieux respectifs pour activer la suppression 
des Bureaux de placement. 

« Le Comite d'action fait appel egalement k la 
presse, a Topinion publique, tant a Paris qu'en 
province et veut interesser k ses legitimes revendi- 
cations, le proletariat tout entier, intellectuel aussi 
bien que manuel. 
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« 11 engage les travailleurs, le public^ a user 
d*un moyen pratique, a la port^e de tous : chacun 
de nous, pour satisfaire a ses besoins, a recours 
aux commergants ; ces commercants occupent du 
personnel, informez-vous ou ils s'adressent pour le 
pecruter I Fournissez-vous dans les maisons qui 
vont chercher leurs employes aux syndicats; n'allez 
plus dans celles qui se font les complices des pla- 
ceurs. 

« Le Comity d'action fera connattre k la clientele 
les maisons qui nous accordent satisfaction. 

« II s'adresse tout particuliferement a Tardente 
jeunesse des 6coles qui, si souvent^ a pris la defense 
des opprim^s et est certain qu'elle aura a coeur de 
defendre, au quartier Latin, par Taction et par la 
parole, la cause si juste des malheureux travailleurs 
victimes des agiissements des placeurs. 

« Le Gomit6 d'action, 35, me Jean-Jacques Rous- 
seau » (1). 

Ainsi done, cette Ligue ne reconnaft que deux 
modes de placement : le Syndicat pour les ouvriers, 
le Bui*eau bunicipal pour les domestiques; Les So- 
6i6t6s de Secours: mutuels et les associations chari- 
tables, mises au m^me rang que les Bureaux auto- 
ris^s, ne trouvent pas grAce aupr^ d'elle, car efles 
sont un obstacle au ddveloppemefnt des SyndicStts 
et des Bourses du Travail. -. • I 



(1) Journal Vlntransigeant, n° du 10 f^Vrier 1899. 
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. La lutte contre les Bureaux de placement vient 
de repreudre plus ardente que jamais. La Bourse dd 
Travail, depuis quelques mois, retentit des clameurs 
des ouvriers de rAlimentation et des coiflfeurs 
contre les bureaux autorises, « agences de prosti- 
tution et de misere ». Le Comity fMeral a adressa 
le 24 octobre 1903, une lettre au President :dtt 
Cohseil pour obtenir une audience qui lui aiete 
refus6e. « La corporation des ouvriers boulangers, 
J est-il 6crit, est prdte k descendre dans la rue 
avec femmes et enfants, et cela au nom de la 
liberie et du droit a Texistence. » ' 

Des paroles on est passe auxactes. Dans une grande 
reunion qu'ils avaient tenu le 20 octobre, les ouvriers 
de rAlimentation avaient d6cid6, si satisfaction ne leur 
6tait pas donn^e, d'organisier une gratide manifesta- 
tion dans la rue. Ces manifestations ont eu lieu. Si la 
dynamite n'a pas 6t6 employee, les Bureaux de place- 
ment n'en ont pas moins et6 saccag^s par les ouvriers 
excites par les meueurs babiluels. La police a dft 
intervenir, le sang a coul6 des deux c6t6s. 

Et nous pouvons dire avec raison, en presence 
de ces incidents, ^^ue rouvrief n'est plus guide par le 
seul souci de la defense de ses int^rSts, mais qu'il est 
m& par un^tatd'esprit revolutionnaire. 

Pottr arr&ter ce mouvement, la Chambre d6s depu- 
tes, qui depuis longtemps s'occapait de la question eit? 
avait tCL^me ^tudi6 et vot4 de nombreux pfoji^ de loi^ 
s^est emj>ress6e de voter une ptx)position de bi p*artatttt 
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suppression des Bureaux autoris^s avec indemnite. 
Le 4 novembre 1902, la Chambre a decide cette sup- 
pression par 404 voix contre 77. A Texpiration de la 
cinquieme anneo qui suivra la promulgation de la loi^ 
tons les Bureaux de placement doivent disparaitre; les 
municipalites qui le pourront ou le voudront voteront 
leur sjappression dans un d6lai plus ou moins rappro- 
chi6. Les indemnit^s a allouer seront a la charge des 
communes. L'Etatetle Departement contribueronl tou- 
tefois aux depenses par parts egales, d'apres lobar^me 
suivant: 20 7o pour les bureaux supprimes dans un 
delai de deux ans: 15 7© pour les bureaux supprimes 
les troisi^me et quatrieme ann^es; 10 7© pour les 
bureaux supprimes la cinquieme ann^e. — Sont seuls 
reconnus les Bureaux de placement gratuits cr^es par 
les municipalites, les syndicats professionnels et les 
societes de secours mutuels. 

Ce projet n^a pas satisfait les ouvriers de TAUmen- 
tation. Les ouvriers boulangers, dans une reunion 
tenue a la Bourse du Travail de Paris, le 5 novembre, 
ont d^clar^ repousser 6nergiquement tout projet 
accordant des delais ou des indemnites, ainsi que le 
placement aux societes de secours mutuels, et n'approu- 
ver que le projet Coutant qui, demandant la suppres- 
sion immediate, donne pleine satisfaction aux travail-^ 
leurs. Les ouvriers charcutiers, de leur c6t6, ont 
decide, le 2 novembre, « de mener la lutte a outrance 
de concert avec les organisations ouvriSres de Tali- 
mentation contre les Bureaux de placement de toute 
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nature, ne reconnaissant le Placement qu'aux Bourses 
du travail et aux syndicats ouvriers y^ . 

M. Bousquet, qui a eu Tinitiative de la campagne 
contre lesplaceurs, declarait le lendemain du vote du 
projet Chambon qu'il trouvait « ridicule et scandaleuse 
rindemnite de six millions accordee aux placeurs qui^ 
sans avancer aucun capital, ont pu r^aliser en quelques 
annees des fortunes considerables ». Et il ajoutait: 
« Ce quHl J a surtout de d6sastreux dans ce projet> 
c'est qu'il confere aux soci^t^s dites de bienfaisance le 
droit d'ouvrir des Bureaux de placement. Les placeurs 
ont vraiment la partie belle; ils n'ont qu'a constituer 
des societes factices qui les garantiront des rigueurs 
de la loi ; apres quoi ils pourront continuer leur trafic, 
comme par le pass4. Puisque, avec le secours de I'Etat 
et des d^partements, les organisations ouvri^res sont 
prMes a servir d'intermMiaires gratuits entre les 
patrons et les ouvriers, il n'y avait qu'a supprimer 
immddiatement et sans indemnity les Bureaux de pla- 
cement ». 

Quepensent, de Ieurc6t6, les placeurs? M. Gabart, 
president de la Chambre syndicale des Bureaux de 
placement, declare que ces series de repr^sailles sont 
absolument imm^ritees. 

< Le projet de loi Chambon, dit-il, c'est la suppress 
sion de la liberie ; c'est la rupture du contrai de louage. 
Si nous sommes relativement satisfaits d'une suppres- 
sion qui doit nous assurer une indemnity trop modeste, 
nous ne le sommes plus du tout lorsque, laissant de 

10 
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cote les inter^ts patronaux, nous considerons Tint^rSt 
vraiment sup^rieur des ouvriers qui, lui — on le perd 
peut-Stre un pen de vue, — domine tout le debat. 

« II est fort curieux de constater, en effef , que mal- 
gre les syndicats ouvriers, malgre les Bureaux de pla- 
cement gratuits, de nombreux travailleurs continuent 
a s'adresser a nous. Oti iront-ils, ceux-la, le jour ou 
nous aurons disparu ? Les organisations de la Bourse 
du Travail s'imaginent-elles qu'elles pourront donner 
un emploi a tons ceux qui lui en demanderont ? 

« Et croyez-vous vraiment que si nous exploitons, 
comme on veut bien le pretendre, ceux qui nous 
demandent de leur procurer un emploi, on continue- 
rait longtemps a solder notre concours ? 

4c Si je ne craignais pas le retrait de Tautorisation 
prefectorale, je fermerais boutique pendant quelques 
jours, je ferais greve et j'engagerais mes collegues a 
suivre mon exemple. Et vous verriez le r^sultat ». 

11 convient de remarquer que le S^nat qui, jusqu'ici 
s'etait toujours montre oppose a la suppression des 
Bureaux autoris^s, r^clamee par la Commission du 
Travail de la Chambre des Deputes, vient de permettre 
la suppression facultative. 

Le 9 mars dernier, la Chambre a adopte le projet 
vot6 par le S^nat, projet que nous 6tudierons plus 
loin. 
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§ 2. — Conditions d'ouverture. 

Aux termes du d^cret de 1852, toute personne qui 
veut tenir un Bureau de placement doit faire une 
demande accompagn^e d'ua cerlificat de moralite et 
obtenir de Tautorite municipale une autorisation spe- 
ciale ^t pr6alable. Les Municipalites, en effet, plus k 
m§me que le pouvoir central de decider des mesures a 
prendre pour ne pas trop froisser les us et coutumes, 
out la surveillance des bureaux et, devant assurer le 
maintien de Tordre et la loyaute de la gestion, elles 
peuvent prendre les arrStis propres aux conditions et 
aux besoins de chaque locality, pourvu toutefois qu'elles 
ne contreviennent pas aux regies fondamentales du 
decret. Paris et Lyon ^chappent cependant k cette 
regie; dans ces deux villes, le permis d'ouverture 
rentre dans les attributions du Pr6fet de Police pour 
Paris et du Pr6fet du Rh&ne pour Lyon et les com- 
munes de Tagglom^rationlyonnaise. C'est en execution 
de Tarticle 3 du decret que fut rendue, pour Paris, 
Tordonnance de police du 5 octobre 1852 qui est encore 
a rheure actuelle, la base de I'organisation des Bureaux 
de }>lacement {Articles i, 2^ 3 et 6 du Decret du 
25 mars 1852). 

La demande a fin de permission, adress^e suivant 
les localities soit au Pr6fet de Police pour Paris, soit au 
Pr^fet du Rhone pour Lyon et les communes qui en 
dependent, soitauMaire de la commune pour les autres 
localit^s, doit 6tre redigee sur papier timbr6, bien que 
Pordonnance du 5 octobre soit muette sur ce point. 



Elle doit contenir les nom, prenoms, age, qualit^s et 
profession ainsi que les conditions auxquelles le reque- 
rant se propose d'jexercer son Industrie. A cette 
demande, le candidat doit joindre certaines pieces : 
Facte de naissance, Facte de manage s'il y a lieu; 
Facte de d^ces du mari, si c'est une veuve qui demande 
Tautorisation (1); le consentement du mari, si c'e6t 
une femme mariee; un extrait du easier judiciaire; un 
certificat de r6sidence et de moralite d^livr6 par le 
Commissaire de police ou le Maire de sa commune. 

U doit encore indiquer le local ou il se propose d'6ta- 
blir son bureau, car ce local doit presenter toutes les 
conditions n^cessaires dans TinterSt de Thygiene, de 
i*ordre et de la sftret6 {Article 3 de Vordonnance de 
police du 5 octobre 1852)^ Enfin, quand uhplaceur 
autoris6 change de residence, le nouveau local doit 
6tre agree par I'administration {Article 4) . 

D6s que la demande est depos^e, les Maireis se 
livrent a uiie enquMe sur le passe du postulant (2), et 
si cette enqu^te lui est favorable, la permission soUi- 
cit6e est accordee aprfes approbation du Prefet. 

L^arrSt6 d'autorisation est personnel et pent toujoiirs 
fetre modifi^ par T Administration ; toute succursale est 
prohib6e. II y a doncautantdetitulaires que de Bureaux 
et cela, pour empScber leur gestion par des gerants ou 
des employes qui ne pr^senteraient pas les mfimeis 



(1) Thorlet. — TraiU de police administrative. Bureaux de 
placement, 

(2) Le Prefet de police d Paris et le Prefet de Lyoi\ sont 
charges de cette enquSte dans leurs dipartements. 
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garanties que le placeur. Si la gestion par des tiers 
avait 6t6permise, le titulaire n'aurait 6te souvent qu'un 
prete-nom, responsable, il est vrai, de son personnel, 
mais cette respousabilit^ aurait ete bien illusoire. 

Le titulaire doit tenir deux registres, dent la formule 
est indiqu^e par TarrSte d'autorisation . Ces registres 
sont cot6s par premiere et derni^re, paraph^s sur chaque 
feuille par le Commissaire de Police ou par le Mai re et 
sont vis6s par eux tons les mois. lis ne doivent con- 
tenir aucun renvoi, rature ni interligne et doivent Stre 
constamment tenus k jour. A toute requisition des 
agents de Tautorite ils doivent ^tre represenl^s. 

Tout bureau autorise doit Stre indiqu6 par une ins- 
cription peinte a Thuile et plac^e d'une maniere appa- 
rente sur la facade de la maison. A Tinterieur, un 
exemplaire de Tordonnance de 1852 et le tarif des 
droits a percevoir doivent 6tre affiches ostensiblement. 

Toutes contraventions aux dispositions de Fordon- 
nance du 5 octobre 1852 et a celles des arrStes d'auto- 
risation doivent §tre constatees par des proces-verbaux 
ou rapports qui sont soumis aux tribunaux comp^ tents. 

Tout placeur est tenu de payer patente et comme le 
fait de tenir un Bureau est une entreprise commerciale 
ordinaire, il est egalement soumis a toutes les obliga- 
tions imposees aux commergants {Article 632 duCode 
de Commerce) (1). Pour MM. Lyon-Caen et Renault, 



*(1) Code de commerce. Art. 632. La lot repute acte de com- 
merce... Toute entreprise de fournitures, d'agences, bureaus 
d'affaires, itablissements de ventes a I'encan, de spectacles 
publics, etc. 
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c'est Tentreprise elle-mfeme qui est qualifi^e commer- 
ciaJe et la profession apparente qu*exercerait un placeur 
serait-elle m^me non commerciale, ii n'en aurait pas 
moins des obligations particuliires le soumettant a des 
regies sp^ciales et rigoureuses (1). 

(1) Lyon-Gaen et Renault. — Droit commercial, t. /, p. 73. 
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§ 3. — Conditions du Placement, 

Un registre est aifecte aux demandes de travail et 
personne ne peut Stre plac6 sans avoir, au pr6alable, 
ei6 inscrit suV ce registre avec ses nom, pr^noms, ftge, 
lieu de naissance, profession et domicile, et toutes les 
pieces qu'il a produites pour 6tablir sa moralite et son 
identite. Ces pieces ne peuvent 6tre retenues par le pla- 
ceur sans le consentement du postulant, et elles doivent 
lui 6tre restitutes a premiere requisition. 

Un droit d'lnscription, fix6 par Tarr^te d*ouverture, 
est accord^ au placeur par la plupart des Maires. II 
est it par Touvrier d6s le moment de son inscription 
et il reste acquis d6finitivement a Tagence, qu'il y ait 
ou non placement. Ce droit, qui ne pouvait, dans tons 
les cas, exc^der 50 centimes, a et6 supprim^ k Paris 
par Tordonnance du Pr6fet de police, Pi^tri, en date 
du 16juin 1857, parceque c'etait la Toccasion d'innom- 
brables escroqueries centre lesqii elles il 6tait impos- 
sible de s6vir. 

Le placeur a en outre droit a une retribution pour 

tout placement op^r^. Le taux en est fix6 par TarrSt^ 
municipal d'ouverture et il n^est du par le travailleur 
plac6 qu'un certain temps aprfes Tembauchage. Le 
d^lai est g^n^ralement de 8 jours, quelquefois de 15. 
Toutefois le placeur, pour ne pas §tre escroque par 
des ouvriers et domestiques malhonnMes, peut exi- 
ger le depdt prealable d'une certaine somme d'argent. 
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a titre de g^arantie et d'acompte sur le droit de place- 
ment a percevoir. 

Dans 16 cas oti TouYi'ier renoncerait a §tre plac4 par 
Tentremise du Bureau oti il s'est fait inscrire, le pla- 
ceur doit lui restituer son avance, a premiere r^uisi- 
tion, et^ en cas de refus, la contestation est portee 
immediatement devant le commissaire de police qui, 
au besoin, en dresse proces-verbal. 

Le placeur doit d61ivrer gratuitement a chaque per- 
sonne inscrite, et au moment de Tinscription, un bul- 
letin portant un num6ro d'ordre de Tinscription, les 
conditions du tarif fix6s pour le bureau et la quit- 
tance de la somme qu'il a re§ue soit a titre de droit 
d'inscription soit k titre d^avance sur le droit de 
placement (Article 8 de Vordonnance du 5 oc^ 
tohrei852). 

Le tarif du droit de placement est fix6 et il ne peul 
Stre ni augments ni diminue au gr6 du placeur. Toute- 
fois les placeurs ont un moyen d^tourne d'augmenter 
leurs benefices. Si un ouvrier veut 6tre rapidement 
place, il doit donner la « piece », et comme ces som- 
mes ne sont point port6es sur les livres, I'administra^ 
tion se trouve dans Timpossibilit^ de sevir. Enfin, en 
Tabsence de conventions contraires, le montant du 
droit de placement > indique au bulletin, pent toujours 
etre paye au placevu* par le maitre ou impute sur les 
gages ou salaires de la personne plac^e (Article 9 de 
Vordonnance du 5 octohre 1852). 

Ces mesures ne sufifisaient pas pour assurer la pro- 
tection des travailleurs. II fallait encore songer a r6pri- 
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mer les ahus trop souveat signal^s et eviter le retour 
de maaoeuvres d^loyales et immorales. Tel a^^tt le 
but des articles 10, 11 et 12 de Tordonnance du 
6Qctobpel852. 

II est absolument interdit aux placeurs d'annoncer 
soil par des affiches, soitpar tout autre moyen de publi- 
city, des places ou emplois qu'ils n^auraient pas man- 
dat de procurer {article iO) ; d'user de manoeuvres 
frauduleuses tendani k faire croire a un placement qui 
ne serait pas s^rieux, ou ayant pour but d^agir centre 
Pint^rM d'une personne placee dans Tespoir d'une 
nouvelle retribution {article H) ; d'envoyer des 
mineurs chez les individus mal fames et de se prater h. 
aucune manoeuvre contraireaux moeurs. 

Les tarifs des Bureaux de placement varient suivant 
les villes et suivant les professions. lis soot plus elev6s 
a Paris qu'en province parce que le travail de Touvrier 
y est plus retribue. Tant&t le droit de. placement est 
untant pour cent du salaire annuel ou du salaire 
mensuel, g6neralement 3 pour 100; tant&t c'est une 
somme fixe, quelque soit le salaire, ou une somme 
fixe pour un salaire determine, mais augmente de cin- 
quante centimes par 1 00 francs ou fraction de 1 00 francs . 

L'Offlce du Travail nous fournit les tarifs pottr les 
professions suivantes a Paris : £ 

Moit%4 de la premidre semaine 
ou 1 pour cent sur le gain 
Boucberie. I annuel. 

Caissi^res: 20^ francs fixes^. ' 
Apprentis : '': 5 francs fixes. 






Boulangerie. 



Coiffeurs. 



Cordonniers. 



Domestiques. 



Employes 
de commerce. 



Garfons epiciers. 
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iO francs en hoviique ; 

fr. 50 par joum4e ^ extra. 

3 francs pour salaire mensuel 
inf^rieurdSO francs, 

5 francs au^ssvs de 50 francs 
de salaire menstieL 

i franc pour semainier gagnant 
moins de 20 francs par se- 
maine. 

2 francs pour semainier de 
20 francs d 25 francs par 
semaine, 

3 francs pour semainier ga- 
gnant plt4s de 25 francs par 
semaine. 

3 pour 100 du salaire annuel 
dan» la majority des bureaiuc . 

5 pour iOO du m^me salaire 
dans quelques hureauoc, 

i 3 pour 100 du salaire annuel. 
5 pour 100 du salaire annuel^ 
si Vemploy4 est nourri. 

les commis ^ciers so9U places 
gratuitement ; Vahonnement 
est de 10 francs par an pour 
les "patrons. 



Gar§ons d*hoteL 



Xiimonadiers 
restaurateurs. 



Marchands de vins. 



P&tissiers 
Cuisiniers. 
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3 pour iOO du salaire annueL 
5 pour 100 quelquefois dans 
certains bureaux, 

« 

i fr. 25 pour 100 du salaire 
annttelj ou 15 pour 100 sur 
le premier mois. 

fr. 50 par extra. 

1 fr. 50 pour 100 du salaire 
annuel. 

fr. 50 par joum4e d^ extra. 

20 pour 100 sur le premier 

mois. 
Ofr. 50 par joum4e d^ extra. 



Voici quelques chiifres pour la province : 

U n'est pergu que 4 francs pour les domestiques 

a Laon. 

3 francs pour les ouvriers hovr- 
langers a Troyes. 

2 pour 100 du salaire annuel 
pour les gargons d^hdtel a 
Clermont-Ferrand . 

1 franc pour les ouvriers coif- 
feurs, k Bordeaux. 

Ce droit est g^n^ralement acquitt6 par Touvrier; 
quelquefois cependant, les patrons en paient une partie 
et mSme la totalite dans certaines villes.. 
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Quaat au droit d'inscription, tr6s mal vu des ou- 
vriers, il est g6n4ralement de fr. 50 ou de 1 franc. II 
peut aller jusqu^a 2 francs et descendre a 25 centimes. 

Enfin Tavance que peuvent exiger les placeurs en 
garantie du paiement de leurs honoraires varie de 1 k 
5 francs, mais ne doit Jamais d6passer c^ dernier 
chiffre. 
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§ 4. — De la respdnsdbiliU des placeurs. 

• t 

w 

Le placeur est responsable des actes de sa gestion 
parce qu'il est nn veritable mandataire (art. 10. Ord, 
Soctobre 1852), devant foumiraux travailleurs qui 
s*adressent a lui, une place convenable chezun niaitre 
solvable et procurer au mattre ou au patron qiii lui 
en fait la demande, un domestique ou un ouvrier ca- 
pable et honnfete. Sa responsabilite est d'autant plus 
grande qu'il est un mandataire salarie ayant par con- 
sequent a repondre, non seulement du dol, mais encore 
des fautes qu'il commet dans sa gestion (art. i382 et 
i992 du Code civil), 

Le placeur qui fournit sciemment des renseijgne- 
ments faux ou inexacts sur la solvability d'un patron 
oula probity d'un employ^ commet un quasi-d61it et 
engage ainsi sa responsabilite. 

Le Tribunal de Bordeaux s'est prononc6 en ce sens : 
un placeur avait fourni k un patron des renseighe- 
ments excellents sur un employe qu'il savait malhon*- 
n§te. Ce dernier ayant commis des soustractioris au 
prejudice de son maitre qui lui avait donne un emploi 
de confiance, le placeur fut declare responsable. U en 
serait de m6me si, les ayant donnes de bonne foi, il 
n'apas signal^ les actes malhonn^tes de Temploye, par- 
venus h. sa connaissance avant que celui-ci ait pris pos- 
session de son emploi {Dalloz. P. 70. 2-150). La 
Gourde Paris, par un arrfet du 17 juillet 1885, a ega- 
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lement jug^ qu'un placeur ayant donn^ de fausses indi- 
cations sur la solvability d'un patron^ est responsable 
vis-a-vis de Pemploy^ qui a fourni a ce patron insol- 
vable un apport pecuniaire {Dallozj P. 85. 2-238.) 

Tout placeur qui fait des* promesses mensong^res, 
qui promet, par exemple, moyennant retribution, des 
emplois qui n 'existent pas, commet un d61it d'escro- 
querie et tombe sous le coup de Particle 405 du Code 
penal. Est un fait constitutif du delit d'escroquerie, dit 
la Gourde cassation, dans un arrSt du 13 f6vrier 186? 
Texploitation d'un Bureau de placement non serieux^ 
faite avec des formes et apparences propres k inspirer 
aux personnes s'y adressant Tespoir d*arriver, par Ten- 
tremise du g6rant, a Tobtention des places et emplois 
qu*elles recherchent, lorsqu'a Taide de cette manceuvre 
le geraut s*est fait remettre par ses dupes des sommes 
destinies k r^munerer des services purement chime- 
riques {Dalloz P. 62-5-i^). 

Enfin, Tarticle 4 dudecret du 25 mars 1852^Micte des 
peines centre ceux qui contreviendraient a Particle pre- 
mier, au second paragraphe de rarticle 2 et aux regle- 
ments faits en vertu de Tarticle 3 du m^me decret 
{Voir supra). 
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§ 5. — Statistique. 
R4^ultats obtenus par les Bureauco. 

En 1891, ily avait en France, 1.374 Bureaux de 
placement autoris^s, sur lesquels 994 seulement ont 
r^pondu aux questionnaires qui leur avaient 6t4 adres- 
s6s par TOffice du Travail. 

Les offres et demandes d'emploi adress^es a ces 
Bureaux se sont rdparties de la facon suivante : 

2.495.079 demandes 
et 938.237 offres, 
sur lesquels 

459 . 459 placements a demeure 
et 361 . 99L placements a la journ^e ou extras au- 
raient 6t6 effectu6s. 

Les Bureaux autorises desservaient alors 20 profes- 
sions : 

1 • Bouchers et charcutiers . . 

2. Boulangers . 

3. Brasseurs , . 

4. Coiffeurs 

5. Cordonniers 

6 . Domestiques de tons genres 

7. Domestiques agricoles. . , 

8 . Employes de commerce . , 

9. Employes de marchands de 

comestibles . 

10. Gargons (cafts, h&tels, restau- 
rants) >. 



18 bureaux. 
91 — 



1 

30 

1 

1.036 

49 



4 — 



2 — 



74 — 
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11. 


Gardens epiciers 


3 bureaux. 


12. 


Gareons meuaiers .... 


8 — 


13. 


Garcons nourrisseurs . . . 


1 — 


14. 


Instituteurs et institutrices. 


17 — 


15. 


Jardiniers. . . . • . . . . 


•. -.2 


16. 


Marechaux charrons . . : , 


3 — 


17. 


Marins 


22 — . • 


18. 


Patissiers-cuisiniers . . 


8 — 


19. 


Tailleurs d'habits 


1 _ 


20. 


Teinturiers ........ 


3 — 



Sur ces 1 .374 bureaux autorises, 309 appartiennent 

■ 

au d^partement de la Seine, dont 294 pour Paris et 
15 pour la banlieue, desservant les professions sui- 
vantes : 



Bouchers 

iBoulangers 

Coiflfeurs 

Comestibles. .* .* 

Cordonniers. .* ; ; . . . . . . 

Gens de maison des deux- sexes .• .• 
Employes de commerce . . .• . . 
Insliituteurs et institutrices.' .• .• . 
Garcons epiciers. . . ! . . . . 

' — d'h6tel; .:..... 

— limonadiers et restaura- 

teurs. . . . . . . . 

— marchands de vins .• . . 

— meuhiers. . . . ... 

— nourrisseurs-. : : : : : 



8 bureaux. 

9 — 



3 
2 
1 
202 
2 

16 
3 

10 



19 — 

U — 

2 ■ — 

1 — 
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Qareoas pAtissiers .....,, 2 bureaux . 
— teinturiers 3 — 

216 bureaux seulement ont r^pondu a Tenqudte de 
rOffice du Travail. lis ont effectue : 

263.518 placements a demeure 
et 302 . 532 placements a la journee ou extras, 
sur 1 . 997 . 549 demandes 
et 570.770 offres. 

11 est interessant de donner les resultats pour 
quelques grandes villes : 

A -la mfime 6poque, Bordeaux. . possMe 33 bureaux 
qui,- sur 46 . 284 demandes d'emploi 
et 28.584 offres 

ont effectue 17.630 placements a demeure 
et ' 5.266 placements a la journ6e. 

11 existe k Lyon 28 bureaux quiy sur 
45 . 956 demandes d'emploi 
et 30.420 offres 

ont-effectu6 19.392 placements a demeure 
et - 11.252 placements a la journee. 

Marseille, enfin, a.31 bureaux qui ont recu 
51 . 520 demandes d'emploi 
et 27.852 offres 

ont effectue 17.208 placements a demeure 
et 7 .812 placements a la journee . 

En 1894, d'apr^s le bulletin de rOffice du Travail 
de mai 1895, il y aurait en France 1.379 bureaux 

11 
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dont 294 pour le d^partement de la Seiiie (278 pour 

Paris et 16 pour la banlieue), se repartissaiitainsi(l) : 

Domestiques 940 bureaux. 

Nourrices 71 — 

Artistes lyriques, gymnastes ... 12 — 

Marins. 13 — 

Employes de banque, commerce, 

industrie 258 — 

Ouvriers, domestiques agricoles, 
jardiniers 74 — 

Charretiers, cochers ...... 4 — ' 

Journaliers 9 — 

Boulangers 127 — 

Bouchers, pAtissiers, confiseurs . 40 — 

Gar§ons epiciers, droguistes. . . 9 — 

Garcons d'hdtel, de caf|^, mar- 

chandsdevin. . 80 — 

Gardes-maiades . 2 — 

Membres de Tenseignement ... 27 — 

Coiffeurs 40 — 

Meuniers .21 — 

Tailleurs, teinturiers, cordonniers .3 — 

Ouvriers en batiments, fer ou bois . 9 , — 

Toutes professions r^unies .... 83 — 

En 1897, 1.459 bureaux existants ont envoys le 
releve de leurs operations . lis ont effectu^ : 
611. 722 placements a demeure 
336.058 en extra ou k la jour nee. 

(1) Certains huredux desservantptitsieurs professions le total 
des chiffres donnas est superieur au nombre total des bureaucc. 
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Dans cette statistique sont compris les 292 bureaux 
de la Seine qui ont eflFectu^ : 
259 . 545 placements k demeure 
233.058 placements a lajourn6eou extras. 

En 1899, les 294 bureaux autoris^s du dopartement 
de la Seine, ont effectue les op6rations ci-dessous : 

a) Les bureaux de Paris ont recu : 
501.374 offres d'emploi 

et 889.898 demandes, 

sur lesqueUes ils ont effectu^ : 

248 . 486 placements a demeure 
et 232.630 placements a la journ^e ou extras. 

b) Les bureaux de la banlieue ont recu 
10.869 oflFres d'emploi 

et 10.358 demandes, 

sur lesqueUes ils ont effectu^ : 

6 . 084 placements a demeure 
et 536 placements a la journee ou extras . 

En 1900, un questionnaire a ete adresse a chacun 
des 1 .455 bureaux dont Texistence avait et6 signalee en 
1898 par les Prefets. 648 seulement ^ ont fourni des 
renseignements. II y a eu 

1 . 057 . 207 demandes d'emploi 

et 816.500 offres, 

sur lesqueUes 346 . 967 placements a demeure 
et 308 .714 placements a la journee ou 

extras ont ete effectues* 
Soitentout 655.677 placements. 



Remarquons, en passant, que le notnbre des bureaux 
autoris^s a diminu^ dans le d^partement de la Seine. 
Cela tient a ce que, depuis quelques annees, sous la 
pression des Syndicats et des Bourses du Travail, les 
Pr61etkde police bnt et6 amends a restrciindred'abord 
le nombre des autorisations Sicc'ord6es, enfln, na^ni^, 
a s'opposer a Touverture de nouvelles agences- jusqu'a 
ce que le Parlement ait d6cid4 du sort d'une institution 
qui souleve tant de controverses: Nous devoris r6con- 
naitre cependantque la situation desplace'urs estexcet 
lente, malgre la concurrence acharn^e que' feur font 
les Syndicats et les Bourses du tray ail, les' burea.ui 
municipaux etle^ bureaux d'assistance par le travail. 



■ 1 m !■ ^»««*— ' 
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§ VI. -^ Valewr des Bureaux. 



^- V * ' 



Bien qu'il faille aux placeurs riavestiture de Tau- 
torite municipale et qu'ainsi leur charge ne soit pas 
dans le commerce^ leurs bureaux peuvent se vendre 
comme un fonds de commerce quelcon que. lis out done 
une valeur commerciale, valeur tres variable, il est 
vrai, puisqu'elle depend de Timportance de la clientele 
et de la profession que le bureau dessert ; mais qu^il 
est utile de eon naitre car elle servira de base al'in- 
de|jnnit6. . que, les placeurs recevront lorsque leur§ 
bureaiix serant supprjmes. ,,,, 

D'apres Les renseignements fournis par 994 bure^aux. 
autoris^s lors de Tenqu^te de 1891 , leur valeur serait de 
9.135.314 francs et les bureaux de la Seine y entre- 
raient pour 5.585.800 francs. 

U nous faut noter en passant que ces chiffres sont 
fournis par les interesses quiredoutaienttoujours d'etre 
supprim^s, et qu'ils sont certainement exag^r^s. 

D'apres M. Goissaud, la valeur des bureaux n'au- 
rait pas change de 1883 a 1890 et serait la suivante : 

Valeur maxima d'un bureau .... 80 . 000 francs . 
Valeur moyenne — .... 20.000 — 

Valeur mmima — .... 5.000 — 
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Voici qu'elle 


est 


k Paris 


la valeur actuelle 


des 


bureaux . 












Boucherie .... 


8 bureaux 


Valeur 


220.000 


ft\ 


Boulangerie.. 


9 


— 


— 


358.000 


» 


Coiffeurs 


3 


— 


— 


120.000 


» 


Comestibles, . 


2 


— 




125.000 


» 


Domestiques.. 


140 




— 


2.710.000 


» 


Employes de 










- 


commerce,. 


1 


— 


— 


50.000 


» 


Enseignement 


9 


— 


— 


390.000 


» 


Epiciers 


2 


— 




180.000 


» 


Marchands 












de vin 


10 


— 


— 


411.000 


» 


Limonadiers . 


17 


— 


— 


672.500 


» 


Pdtissiers .... 


2 


— 


— 


155.000 


» 


Gargons d'hdtel 


7 




— 


105.500 


» 


Cordonniers., 


1 


^^ 


i... 


20.000 


» 



— 167 -- 

§ VII . — Les Bureatcx autorisds devant la Juris^ 

prudence, 

Le d^cret de 1852 ne dMnissant pas les Bureaux 
de placement, de nombreuses controverses ont et6 
soulevees sur le point de savoir lorsqu'on se trouvait 
en presence d'un bureau soumis a la reglementation 
de 1852. 

Pour nous, — et cela r^sulte de la combinaison des 
articles 1, 2, 3 du d^cret, — la ou nous rencontrons 
un intermediaire salarie, nous nous trouvons en pre- 
sence d'un agent de placement soumis a la legislation 
de 1852. Des lors, les oeuvres de bienfaisance, les asso- 
ciations philanthropiques qui pretent auxouvriers et 
aux patrons unconcoars exclusivement gratuit, 6chap- 
pent a une reglemeiitation faite pour les agences 
industrielles. La Juiisprudence est formelle sur ce 
point et la Cour de Cassation, confirmant un jugement 
du Tribunal correctionnel de Nimes en faveur d'une 
association de bienfaisance 6tablie a Nimes sousle 
titre de Congregation des honnes domestiques a 
d^cid^ centre Fadministration qu' « une association 
charitable entre fiUes domestiques* dont le but prin- 
cipal est d 'assurer aux associes un abri momen- 
tane lorsqu'elles sent sans place, ne peut, par cela 
seul que, au moyen des renseignements qu'elles 
se donnent r6ciproquement, ces fillesfacili tent leur pla- 
cement et celui de compagnes non associees, ^tre assi- 
milee a un Bureau de placement soumis au decret du 
25 mars 1852, alors d'ailleurs que Torganisation ne 
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comporte ni gerance, ni entremise salariee entre les filles 
domestiques et le public » {Dalloz P. 63. -1-208), 

Mais pour que le decret do 1852 ne soit pas 
applicable, il faut une gratuity absolue. Une oeuvre 
charitable oti la remuneration se cacherait sous forme 
d'aumSnes ou de cotisation devrait se soumettre aux 
m^mes regies qu'un bureau payant (1). 

Un jugement du Tribunal de Bordeaux, en date du 
24avril 1889, relate par le journal La Lot (numero du 
14 mai 1889), considere comme Bureau de place- 
ment clandestin et illicite r^tablissement d'un auber- 
giste qui attire chez luides gar^ons de caf6 sans emploi 
pour proflter de leurs depenses et servir d'interme- 
diaire entre eux et les patrons. 

Le 16 juillet 1868, le Tribunal de la Sdne avait 
deja decide que « Tindividu qui ne se borne p^s a donr 
ner la publicite aux offres let demandes d'emploi, mais 
qui indique aux domestiques, employes et ouvriers des 
emplois vacants, et aux patrons des individus cherchant 
a se placer, doit Stre considere comme exploitant non 
pas une simple agence de publicity, mais un veritable 
Bureau de placement, dont Touverture constitue une 
contravention k -defaut. d'obtention prealable d'une 
autorisation ». La Cour de Cassation confirmace juge- 
ment par un arr^t du 26 decembre 1868 {Dalloz. P, 
69-i-440). 



(i) Beaucoup d'oeuvres charitables de ce genre sepassent de 
V autorisation municipale. Elles pourraient &tre poursuivies 
par Vautorit4 administrative ^ du moment que leur concours 
rtest pas gratuit, . . 
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Un arrM de la Cour de Cassation du 16 juin 1883, 
declare egalement que « Tindividu qui, moyennant 
retribution, sert d'interm^diaire entre les chercheurs 
d'emplois et les chercheurs d'employ^s peut 6tre con- 
sidere comme directeur d'un Bureau de placement, 
quelque denomination qu'il donne a son agence et bien 
que la publication d'un journal soit jointe a son fonction- 
nement. Des lors, il est passible des peines edict6es 
par les articles 1, 2, 3 et4 du decret du 25 mars 1852, 
s^il continue son industrie, apres Ic retrait de Tauto- 
risation qu'il avait abtenue » (Sirey^ i886-i'i43). 

Le Tribunal, enfiu, a non seulement le droit de pro- 
noncer la peine encourue, mais ilpeut encore ordonner 
la fermeture du Bureau. Confirmant un jugement du 
Tribunal correctionnel de la Seine en date du 
26 mars 1888, la Cour de Cassation a rendu, le 
2 aoftt 1888, I'arrSt suivant : « lorsqu'un Bureau de 
placement a 6ie ouyert sans Tautorisation exig6e par le 
decret du 25 mars 1852, il appartient au Tribunal de 
repression, par application des articles 161 et 189 
du Code d'Instruction criminelle^ non seulement de 
pronpncer.la peine encourue, mais encore de statu^r 
sur les demandes en restitution et en dommag^3- 
interns et notamment d'ordonner la fermeture du 
Bureg^u. La fermeture est ordonn6e en pareil cas, non 
^titre de peine, mais k titre de reparatioa, qu-elle 
soit reclam^e de la partie civile daua son ijat6r&t prive 
ou par la partie publique dans Tin teret general ». 
(DaUoz..P, i889-i'i27). : ■ 



».i ■! 
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§8. — Griefs contre les Bureaux de Placement , 

Les abus reproch^s aux Bureaux de placement auto- 
rises sont a peu pres les mSmes que ceux formul6s 
avant le d6cret du 25 mars 1852. Les Circulaires et 
les petitions du Comit6 central de la Ligue pour la sup- 
pression des Bureaux de placement les exposenttreslon- 
guement et M. Ernest Roche les resumait a laChambre 
des Deputes "lors de la seance du 9 mai 1893 lorsqu'il 
disait : « le Bureau de placement apres avoir 6te tout 
d'abord une offlcine de la Prefecture de police est 
aujourd'hui une veritable caverne de malfaiteurs, 
c'est-a-dire un milieu oil des gens sont etablis en toute 
s^curite pour d^pouiller les travailleurs les plus simples, 
les plus confiants, en un mot ceux . qui peuvent le 
moins se d^fendre » . 

Ces diffeients abus, releves lors de TenquMe de 1891 
par rOffice du Travail, sont encore reproches aujour- 
d'hui aux placeurs, et nous pouvons les resumer de la 
facon suivante : 

P Exag^ration dans le tar if de la retribution, 

2*^ Paiement c/'6trennes. 

3° Annonce d'emplois qui n^ existent pas. 

4^ Mutations trop fr^quentes. 

5® Manoeuvres tendant a faire haisser les salaires. 

6® Excitation a la d^bauche, 

l"" Le Bureau n'est qu'une hotellerie. 
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P*" Grief. — D^apres la Wgislation de 1852, les 
placeurs ont la faculty de percevoir une avance p6cu- 
niaire en vue de sauvegarder leurs int^rfets, le droit de 
placement n'6tant exigible qu'apr^s I'emploi indiqu^, 
accepte et6prouve pendant huit jours au moins. Or, pour 
un placeur pen scrupuleux, c'est la un moyen commode 
d'exploitation. « Une fois en possession de la somme 
percue a titre d^avance, il invoquera, pour ne pas la 
restituer, des pretextes qu'il serait trop long de decrire 
ici. Et il sait bien que Touvrier, n'ayant pas le temps 
derecourir au Commissaire de Police, constitu^ juge 
de ces sortes de diflfierends, abandonnera souvent, sans 
avoir obtenu d'emploi, une somme variant de 2 a 
5 francs (1). 

On reproche egalement aux placeurs de percevoir un 
droit d'inscription, malgre la defense qui leur en a ete 
faite et de ne d^livrer lii recu d'inscription, ni bulletin 
faisant mention des avances regues. 

Les placeurs r6pondent k ce premier grief en disant 
que eel abus etant interdit sous peine de fermeture, ils 
ne voudraient pas s'exposer a tout perdre pour un si 
faible profit. Malgr6 leurs d6n6gations, cet abus n'est 
pas niable et a motive, dans ces derni^res annees, 
plusieurs arrStes de fermeture. 

2* Grief. — Pour certaines professions, les ouvriers 
boulangers et les coiffeurs, par exemple, un abus du 
mfeine genre est encore plus criant. D'apr6s Tarticle 8 
de rOrdonnancfe du 5 octobre 1852, le droit de place- 

(1) Office du Travail. — Le Placement, p. 301. 
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ment, fix^ par Tautoriti muakipale, ne peut 6tre ni 
augm^nt^, ni diininu6 au gre du placeur. Or, certains 
placeurs reckment souvent aux ouvriers et domestiques 
sans travail des primes on dtrennes\a,nsint entre.lOet 
et 30 francs, sous pr6te3^te de leur procurer plus rapi- 
dement un emploi. Et pour voir s'ouvrir jius vite la 
pprte de Tatelier ferm^e pour lui depuis un temps plus 
ou moins long, le malkeureux glisse dans la main du 
placeur ses dernieres economies. C'est la une exploi- 
tation honteuSiC, une sorle de m'se aux cncheres des 
meilleiires places, assez frequentes pourtanty car elle est 
relatee dansun grand nombre des reponses faites.aux 
questionnaires de TOffico du Travail. , . 

Bien, plus,, les ouvriers boulangera se plaignent 
m6me d'etre obliges de payer la redevance de 10 francs 
aux plfluceurs, lorsqu'ils se sout plac6s. directement, 
saus rintermediairedtt bureau.. Enfin^ lorsque la remu- 
neration est un tant pour cent sur le:salaire, certains 
placeurs calculent leurs droits comme si les ouvriers 
conserv^ieat tpujoiirs leur emploi pendant un mois ou 
une annee, alors qu'ils , n^'y resteut sou vent que quel- 
ques jours. 

A ces accusations, les placeurs r^pondent que les 
plaintes ne proviennent que d'ouvriers qui n^peuvent 
se placer parce qu'ils sent mauvais ouvriers^ i vrpgnes , 
querelleurs ou qu^iUsesont livi-es a des actes.de vio- 
lences aumom:entd^ane greve vilest d^plustre& difficile 
de ooQStater. ees., manoeuvres et de s^vir contra . les 
placeurs; qui s'y livrent. Jamais,;-en effet, les placeurs 
n'acceptent d'argent devant un tiers, et les ouvriers 
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qui se plaignent si fort en arriere, pour iie pas 
attirer les repr^sailles du placenr, se d^rabent sou- 
vent lorsqu^il s^agit de deposer devant le magistral. 

3** Griep. -*- Un abus, imputabte moins aux. pla- 
ceurs brdinaires qu'aux editeiiris de feailles appel6es 
generaleinent jourriaux d^emplais tacants, consiste 
dans Tannonce d'uu emploi qui n'existe pas ou qui a 
d^j a ete procure. Quand catte annonce eat accompa- 
gnee d^une remise de fonds^ on se trouve en presence 
d'un veritable d61it d'escroquerie et non plus d'une 
simple contra ventiou. « Couverts, au point de vue de 
leUr publicMion, par la loi du 29 juillet 1881, ces 
industrieis que Ton confond ais6ment avec les placeurs 
brdinaires; lichappent ai toute repression. En eflfet, la 
somme de5 it J5 francs qu'ils percoivent est le prix 
d'abonnement a leur feuille. Its ne font done point 
acte de placement. Quant aux emplois qu'ils indiquent, 
ils sont'plus ou moins vacants. Dans cette circonstance 
encore, oh trouVe difflditenient des plaignants, et sou^ 
vent la mal!6rialite des faits d^lictueux est trbp peu 
etablie pour arriver a uhe sanction p6nale » (1). 

Nous devons admettre cependant que des placeurs 
peuvent, de bonne foi, indiquer des emplois occupes; 
et cet inconvenient est difficile a ^viter, car les maitres 
peuvent se procurer directement, m§me lorsqu'ils se 
sent adress6s aiix placeurs, les ouvriers ou domesti- 
ques dont ils ont besoin . 

4® Grief. — On reproche aussi aux placeurs de 

(1) Office du travail. — Le Placement, p. 302. 
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s'enteudre avec les patrons pour provoquer le renvoi 
de Touvrier d^s qu'il a acquitte le droit de placement et 
d'envoyer, dans les emplois vacants de mauvais 
ouvriers ou des domestiques mal appropri^s aux 
emplois vacants. L'ouvrier est bient6t appele a recou- 
rir au m^me placeur pour trouver un nouveau patron 
et epuise ainsi ses ressourcea au profit d'un industriel 
sans scrupules. 

Les patrons eux-mSmes reprochent aux placeurs de 
chercher k faire sortir de leurs 6tablissements les bons 
garcons qu'ils ont, de manifere a les placer de nou- 
veau pour qu'ils leur rapportent. <c Le brave et bon 
employ^ est pour eux un mauvais client et ils prefe- 
rent placer les plus mauvais » (1). II arrive mSme par- 
fois que, les droits 4tant pergus, les placeurs vont 
trouver les patrons au bout de quelques jours et leur 
offrent un employ^plus actif, plus intelligent que celui 
qu'ils ont d^ja procure et cela pour toucher le mon- 
tantd'un nouveau placement (2). Enfin la Chambre 
syndicale patronale des cafetiers et restaurateurs de 
Saint-Etienne reproche aux placeurs da d^placer 
constamment ses employes sans motifs et deles exploi- 
ter d^une manifere ignoble. 

U est permis de penser que cette entente, qui cons - 
tituerait vne veritable escroquerie, n'existe, le plus 
souvent, que dans I'imagination d'ouvriers mecontents 
et malhabiles, inexacts et querelleurs. 

(1) Avis de la ChamWe syndicate patronale des Hdteliers, 
cafetiers du Sud-Ouest. 

(2) Avis de la municipality de Grenoble. 
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Les placeurs ont d'ailleurs inter^t a ce que les place- 
ments operas soient stables, car c'est la une condition 
essentielle pour s'assurer une clientele importante et 
fiddle* « Tout notre interSt, disent-ils, et notre force, 
etant de donner de bons employes, nous serious mal 
venus aupres d^un patron dialler lui faire des offres de 
service pour changer un employe dont il est content 
pour un autre qu'il ne connait pas et dont il pourrait 
Stre tr6s mecontent. II y a longtemps que nos Bureaux 
se seraient fermes d'eux-m6mes en employ ant de 
pareils moyens, les serviteurs comme les ouvriers 
n'auraient jamais reparu dans nos etablissements ; 
les patrons qui font notre force grace a ces premiers 
serviteurs honnStes, devoues, nous restent fideles... 
Quant aux serviteurs et aux ouvriers, ils nous restent 
fiddles comme les patrons, les premiers comme les 
seconds, se trouvant satisfaits de nos services, puisque 
les uns comme les autres restent attaches aux placeurs 
et pr^fferent payer une legere retribution legalement 
due et cela librement, plut6t que d'avoir recours a la 
gratuity factice et non libre des syndicats » (1). 

5® Grief. — On a encore reproche aux placeurs 
£tutoris6s d'entretenir le ch6mage en appelant a Paris 
ou dans les villes des ouvriers en nombre superieur aux 
besoins du travail et de faire baisser ainsi le prix des 
salaires en multipliaat les demandes de travail. La 
Chambre syndicale des garcons limonadiers de Cler- 
mont-Ferrand, comme la Chambre syndicale des gens 

(1) Office du Travail. — Le Placement, p. 327. 
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de maison de Paris, se plaint que les placeurs aillent 
chercher, « soit a la campagne, soit dans des corpora- 
tions diflP^rentes de la leur, des jeunes gens auxquels 
ils font de brillantes promesses, en tenr as«urant qu'ea 
pen de temps, s'ils veulent suivre leurs conseils, ils 
gagneront beaucoup d'argent. En reality, Targent 
n'est gagne que par les placeurs, car apres ^tre rentres 
dans un grand 6tablissement, ces ouvriers sont places 
dans des maison s de troisieme ordre, et comme ils ne 
savent pas travailler, ils sont en ch&mage au moins 
huit jours sur quinze » (1). 

Ces abus, a notre avis^ sont plutot imputables aux 
officines clandestines qui, par des annonces alledianles 
et trompeuses, imprim^es k la 4® page des journaux a 
un sou, decident les habitants des campagnes a venir 
a Paris ehercher un travail plus remunaferateur. Quel 
interSt, en outre, auraient les placeurs autorisesa faire 
baisser les salaires, lorsque le droit de placement est 
en g^n6ral proportionnel an salaire? Aussi protestent- 
ils avec energie contre les reproches qui leur sont 
adresses. « Nous sommes, disent-ils (2), les seulsins- 
titues, en vertu d'un reglement, pour combattre le 
ch&mage; comment done favoriserions-nous le cho- 
mage qui est evidemment contraire a noa int^r^s? 
Nous devons ie travail aux travailleurs ; nous d^vons 
le trouver envers et contre tons; c'est Ik notre noble 
tftche, a laquelle nous n'avons jamais faibii et nous ne 



(1) Office du Travail. — Le Placement,p, 266. 

(2) Office du Travail. — Le Placement, p, 328. 
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laillirons jamais, cherchant sans cesse et toujours 
Femployeur pour Temploy^, Toffre pour la demande ». 

6^ Grief. — Si Ton a pu reprocher h des tenanciers 
d'ageuces clandestines de favoriser la prostifutioiij 
soit en facilitant la d6bauche des femmes qui demandent 
k se placer, soit en altirant des jeunes fiUes qu'ils 
placent chez de vieux libertins, qui sont pour eux 
d'excelleots clients, on citerait bieti peii d'exemples de 
cette infraction a Tarticle 12 de I'ordonnance de 1852 
chez les placeurs r^guliers. Le Bureau de Besaiigon 
qui recrutait des jeunes filles pour des maisons nial 
fam^es de Buda-Pesth, est le seul dont la fermeture 
ait ete prononc6e. D'autres poursuites ont bien et^ 
dirigees centre deux ou trois autres bureaux, mais 
elles ont d(i ^tre abandonnees, faute de preuves suffl- 
santes. . 

7® Grief. — Une dernifere accusation est enfln 
portee par les ouvriers centre les placeurs qui tiennent 
en mfeme temps un debit de boissons.ou logent en garni . 
Non contents de faire depenser aux ouvriers ou domes- 
tiques les quelques .economies qu'ils peuvent avoir 
faites, certains placeurs les. entrainent m§me a faire 
des dettes avant de les adresser aux patrons . Get abus 
existe malheureusement et il est d'autant plus fre- 
quent que ceux qui le commettent n'ont rien k craindre. 
Geux qui s'en plaignent le plus sont les garcons bou- 
langers, Jes garcons de cafe, de restaurant et d'h&tel et 
les domestiques. 

D^apres ce :que nous yenons de voir^il y a: done 

12 
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beaucoup d'exag6ration dans les attaques dirig^es 
contre les Bureaux de placement par leurs adversaires. 
De tons les reproches adress^s aux placeurs, le plus 
s^rieux est celui de percevoir une remuneration plus 
forte que celle assignee par les rfeglements. Mais les 
placeurs ferment Timmense majorite dont le dossier 
est vierge de toute plainte. La Chambre syndicale des 
placeurs estime que, sur 800.000 ouvriers, 12.000 
seulement demandent la suppression des Bureaux 
payants. C'est done une infime minority qui poursuit 
de sa haine les titulaires des Bureaux autorises. « Le 
r&le des mecontents, disent-ils, a toujours 6te de crier 
a la spoliation et de faire du tapage. Nos ennemis, 
nous les connaissons bien,- ce sont les patrons de mau- 
vaise foi, tous les d^classes sans papiers que nous refu- 
sons d'inscrire, les ivrognes, les serviteurs vicieux 
qui trompent placeurs et maitres, les faiseurs, les 
exaltes, les meneurs entretenus par T^tranger » (1). 

Quant aux patrons, ils se d^clarent satisfaits du 
fonctionnement des Bureaux de placement et des 
employes qui leur sont adress4s. Les patrons boulan- 
gers et bouchers dela Seine « continuent de s'adresser 
aux Bureaux de placement et ne vontpas aux Chambres 
syndicales ouvrieres, parce que les premiers leur don- 
nent de bons et s^rieux ouvriers et satisfont rapide- 
ment leurs demandes : en outre, ils savent que les 
ouvriers que leur envoie le placeur sont conrius de lui 
et qu'il les a dejk appr^ci^s sous le rapport de la 

(1) Office du Travail. — Le Placement^ p. 314. 
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morality et de la capacity »... « lis preftrent avoir 
recours aux placeurs qui exigent des certificats des 
employes qui s'adressent a eux, qui refusent d'inscrire 
ceux qui en sont d^pourvus, qui donnent en un mot 
plus de garanties aux patrons » (1). 

De nombreux avantages, enfln, sont procures aux 
travailleurs par les agences de placement : grAce a 
elles seulement, Touvrier peut trouver une place en 
rapport avec son habilet^ professionnelle et cela doit 
lui suffire pour donner sa preference au placeur 
libre . 

L'existence de certains abus est cependant ind^nia- 
ble, puisque plusieurs Bureaux de placement ont 6iA 
ferm^s. De 1884 h 1891, 26- bureaux ont ete suppri- 
m^s, dont 

5 pour majoration du droit de placement ou 
refus de restitution d'avance ; 

1 pour prostitution clandestine ; 

21 pour escroquerie. 

De 1893 a 1898,voiciquela 6te leresultat des pour- 
suites exercees : 

1892 : 2^o\iv^\jM^^pas de suite, 

1894 : 2 — — d^ — 

1895 : 1 — 5 francs d^ amende, 
] 896 : 5 — 4 amendes . 

1897 : 15 — 1 acquittementjl fermeture^ 

13 amendes. 
1898: 35 — la \/2 ont ^t^punisd^ amende. 

(1) Office du Travail. — Le Placement, p. 337 et 347. 
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Pour reprimer les abug que nous venons de signa- 
ler, peut-Stre suffirait-il d'observer strictement le 
decret du 25 mars 1852. Les prescriptions, en effet, 
ne sont presque jamais appliqu6es et la surveillance 
municipale laisse souvent a d^sirer ; aussi le pouvoir 
central devrait-il obliger les municipalit^s a tenir la 
main a Texecution severe et stricte des reglements et 
cela pour le plus grand bien de tons les travailleurs. 
Du reste, lesplaceurs ne s'opposent nuUement k une 
r6glementation encore plus severe a seule fin que Ton 
r^prime les fraudes des Bureaux clandestins, « unique 
moyen de d^livrer les vrais placeurs d'une concur- 
rence d^loyale et qui leur porte un grave prejudice 
materiel et moral » . 
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De nombreuses propositions de loi relatives au pla- 
cement, ont, en ces derni^res ann^es, et6 depos^es sur 
le Bureau de la Chambre des D6put6s . 

• 
La premiere en date est celle de M. Clovis Hugues 
qui, le 7 aoiit 1882, demanda Tabrogation pure et sim- 
ple du decret du 25 mars 1852. Desormais, le place- 
ment n'aurait 6iA soumis a aucune r^glementation 
speciale ; mais M. Letellier, charge par la cinquieme 
commission d'initiative parlementaire de faire un rap- 
port a ce sujet, conclut au rejet de cette proposition, 
craignant que Tabsence de reglementation ne rendit 
les abus plus faciles et plus nombreux. « U y a cer- 
tainement lieu, disait-il, de se preoccuper des abus qui 
ont ete relev^s et denonc4s par les protestations r6cen- 
tes des diverses chambres syndicales et par d'autres 
manifestations de Topinion publique, comme aussi 
d'essayer d'y porter un remedes6rieux, mais ne serait-ce 
pas aller k I'encontre m&me du but que Ton pour- 
suit que de supprimer la reglementation qui existe, et 
qui, toute d^fectueuse qu^elle pent 6tre, ^loigne les 
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inconvenients graves qu'amfenerait demain la licence. 
En abrogeant le d6cret de 1852, cette Industrie sou- 
vent nuisible, dangereuse pourles int^r^ts d'uijepartie 
si interessante de la population, affranchie d^sormais 
de tout contr&le, ferait plus de victimes encore » (1 ). 

Le 17 fevrier 1887, sur le rapport de M. Rivet, une 
petition, d^pos^e par M. Tony-Revillon et les deputes 
de la Seine, petition visant la suppression des Bureaux 
de placement autoris6s, fut ensuite renvoyee au Minis- 
tre de Tlnterieur « pour que Tadministration tienne la 
main a la stricte ex6cution des r^glements de 1852 ». 

Le 4 avril de la m^me annee, MM. Camelinat, 
Michelin, Basly, Planteau, Antide Boyer proposerent 
de nouveau Tabrogation du decret de 1852 et la fer- 
meture immediate des agences industrielles. Les 
Chambres syndicales et les societes ouvriferes, les 
Bourses de^travail et les municipalites devaient four- 
nir gratuitement I'indication des places disponi- 
bles aux travailleurs syndiqu6s ou non syndiqu^s sui- 
vant Tordre d'inscription et selon les aptitudes 
requises. Le 18 juin, la Chambre, sur un rapport de 
M. Fonbelle, et d'aprfes les conclusions adoptees a 
Tunanimite par la Commission d'initiative parlemen- 
taire, repoussait, par 309 voix contre 116, la prise en 
consideration de la proposition de loi de M . Camelinat 
et de ses amis (2) . 

(i) J. 0. Doc. pari., n<> 1291, p. 2295. 7 aoUt 1882. 
(2) /. 0. Doc. pari,, n* 1857, p. 920. 4 aoUt 1887. 



— 183 — 

Un an plus tard, le 7 juillet 1888, MM. Mesureur 
et Millerand d^poserent sur le bureau de la Chambre* 
une proposition de loi ainsi concue : 

« Article premier. — A mesure que le placement 
gratuit sera assure par un bureau municipal oupar la 
Bourse du Travail^ lePr^fet de police d Paris ^ les 
maires dans les ddpartements aviseront les directeurs 
des Bureaux de placement que V autorisation qui 
leur a 4t4 donnie en vertu du d4cret du 25 mars 
1852, ne s^Mend plus aux ouvriers et employes 
appartenant aux professions pour lesqu£lles le pla- 
cement gratuit est ainsi acquis par le bureau muni- 
cipal oupar la Bourse du Travail. 

Les Bureaux de placement autorish devront se 
conformer a cette injonction dans le d4lai de trois 
mois. 

« Art. 2. — Les dispositions de V article i*^ ne 
sont pas applicahles atcx Bureaus dans lesquels 
le placement est gratuit » (1). 

Ceprojetde loi tendaitdonc k la fermeture progressive 
des agences autorisees. « Notre proppsition de loi n'a 
qu'un but, disaient les auteurs du projet, assurer le 
placement gratuit des employes et des ouvriers ; nous 
comptons^ pour y arri ver, sur Temulation de nos grandes 
villes qui toutes se preoccuperit d'edifler des Bourses 
de Travail ou d'ouvrir des bureaux municipaux, sur 
I'initiative privee, sur les societ^s professionnelles, 
Chambres syndicales patronales, mixtes, ouvri6res 

(1) /. 0. Doc. pari. n*> 2962, 7 juillet 1888. 
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les societ^s de secours mutuels, les associations, les 
soci6t6s de bienfaisance. 

La prise en consideration fut refus6e a cette propo- 
sition, a la suite d'un rapport fait au nom de la vingt- 
quatri^me Commission d'initiative parlementaire par 
M. Albert Ferry. 

« Loin d^^tre hostiles ou r^fractaires aux idees de 
reforme, disait le rapporteur (1), nous sommes prMs a 
nous rallier a toute mesure qui, en respectant le droit 
d'autrui, apportera une r6elle amelioration a la situa- 
tion des travailleurs, mais nous refusons de nous join- 
dre a ceux qui reclament, comme remede a tons 
les maux qu'ils signalent, Tinterventiou de TEtat, 
son immixtioh dans les transactions commerciales ou 
industrielles, mSme dans les rapports entre ce qu'onest 
convenu d'appeler les employeurs et les employes. 

« La liberty des professions et, d'une facon g^n^- 
rale, la liberty du travail, constitue un des elements 
essentielsde notre organisation sociale ; c^est une con- 
qu6te de notre premiere revolution que nous ne 
devons pas nous laisser confisquer. 

4c La proposition de nos honorables collogues porte 
une premiere atteinte k ce principe de liberty etce 
n'est qu*un commencement. 

« EUe constituerait, en outre, une veritable spolia- 
tion. Le citoyen quiouvre un Bureau de placement, en 
se conformant a un reglement de police, use de la 
faculte, qui appartient k chacun, d'exercer librement 

(1) ./. 0. Doc. pari. n<» 3603, Seance du 14 mars 1889. 



— 185 -^ 

toute Industrie non contraire aux lois ou a la morale, 
on ne pent le depouiUer de ce droit, m^me dans un 
interSt coUectif, cet int^rM fiit-il pleinement justifi4, 
et ce n'est pas ici le cas. 

« L*usage, en effet, d*un Bureau de placement n*est 
pas obligatoire. Nul n'est contraint, ni en droit ni en 
fait, de se servir de son intermediaire ; quiconque 
pense avoir quelque sujet de plainte pent s'abstenir 
de recourir k lui ; il est libre » . 

Le 12 d6cembre 1889, MM. Dumay, Joffrin, 
Moreau, Baulard et Maujean deposaient une proposi- 
tion de loi demandant la suppression immediate des 
Bureaux autoris^s et T^tablissement du placement 
gratuit pour les ouvriers et les domestiques des deux 
sexes confix aux Bourses, aux Syndicats ouvriers et 
groupes corpora tifs ou, a leur d^faut, aux municipali- 
t6s {art. 2 du projet) (1). 

La Ligue pour la suppression des Bureaux de pla- 
cement s'est ralli^e a cette proposition . 

Quelques jours apres, le 17 d6cembre 1889, 
MM . Mesureur et Millerand reprenaient purement et 
simplement leur proposition de 1888. 

Ces deux propositions furent prises en consideration 
par la premifere Commission d'initiative parlemen- 
taire (2). M. Rabier, rapporteur de la proposition 

(1) /. 0. Doc, pari, n<» 174. Stance du 12 d^cembre 1889, 

(2) /. 0. Doc. pari, n'*" 309 et 310. Stance du 30 Janvier 1890. 
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Dumay, et M. Arnauld Dubois, rapporteur dela pro- 
position Mesureur-Millerand, firent adopter par la 
Chambre, le 4 fSvrier 1890, les conclusions de la 
Commission, et une Commission unique fut nommee 
pour Tetude des deux projets. Elle se livra a une lon- 
gue enqu^te, par questionnaire et par temoins, dont 
les r6sultats lui inspirerent un projet de loi qui fut 
presente a la Chambre, le 9 avril 1892, par M. 
Arnauld Dubois. Ce projet posait le prlncipe de la 
liberty dans la gratuity, tout en refusant le monopole 
du placement aux syndicats. L'ideal pour lui etait le 
placement municipal. Cette institution, « type etregula- 
trice, accept6e par tons, r^clam^e par tons, » devait 
assurer le travail k chacun, sans risque pour sa 
liberte. 

D'apres Particle 1*'' du projet (1), le placement 6tait 
libre et gratuit, et Touverture d'ua bureau dans des 
locaux commerciaux 6tait interdite. 

D'apres les articles 2, 3 et 4, il devait y avoir au 
moins un bureau dans les villes de 10.000 k 30.000 
habitants, et un registre seulement, a la disposition 
de I'offre et de la demande dans les villes de 2.000 a 
10.000 habitants. Les Bureaux priv^s devaient dispa- 
raitre six mois aprfes la promulgation de la loi. Les 
d6penses d'etablissement incombaient entierementa 
la commune, mais les charges du personnel et tons 
les frais d'exploitation devait Stro supportes a concur- 
rence de moiti6 par TEtat. 

(1) /. 0. Doc. pari, n^ 2.067. Stance du 9 avril 1892. 
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La Ligue pour la suppression des Bureaux de pla- 
cement protesta contre le projet Amauld Dubois, pre- 
tendant que seul le projet Dumay lui donnait satisfac- 
tion; et, lorsqu'il fut porte devant la Chambre, la 
discussion fut des plus vives. Pendant deux jours, 
partisans et adversaires du decret de 1852 soutinrent 
une lutte acharn^eet, surTavisdeM. Terrier, minis- 
tre du Commerce, la proposition de loi fut renvoyee a 
la Commission parlementaire, pour que le Gouverne- 
ment elaborat, « de concert avec elle, une oeuvre qui 
put ^tre acceptee par tons » . 

Mais les pouvoirs de la Chambre expirerent avant 
que le projet annonce ne lui fftt soumis et alors toutes 
les propositions relatives aux Bureaux de placement, 
dont elle avait etesaisie, devinrent caduques. 

Le 25 novembre 1893, c'est-a-dire des le debut de 
la nouvelle legislature, MM. Coutant, Toussaint et 
plusieurs de leurs collfegues deposerent une nouvelle 
proposition de loi tendant a la suppression des Bureaux 
actuels. Us pretendaient qu'il etait injuste d'exonerer 
le patron du droit de placement et de le faire supporter 
entierement par I'ouvrier qui ne possfede rien; ils 
demandaient le placement gratuit des ouvriers des 
deux sexes, par Tentremise des Bourses du travail, 
des Syndicats ouvriers et groupes corporatifs ou, a 
leur defaut, par les Municipalites. — C'etait, en somme, 
le projet Dumay. 

M. P. Laroze, rapporteur, conclut a la prise en 
consideration de la proposition Coutant « parce que le 
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placement se rattache ^troitement a I'am^lioi'ation du 
sort des travailleurs et a T^tude de ces r6formes 
sociales qui pr^occupent aujourd*hui si justement tous 
les esprits > (1). 

Le 5 mai 1894, M. Mesureur deposait une autre 
proposition de loj sur le placement gratuit. Les pla- 
ceurs devaient subsister jusqu*au jour oii les munici- 
palites auraient constats le bon fonctionnement pour 
une profession d^terminee d'un Bureau gratuit; ils 
auraient alors un delai de trois mois pour se confer- 
mer a cette injonction. Le placement gratuit serait 
assure par les Bourses du travail, les Syndicats pro- 
f essionnels, les Bureaux municipaux, les Soci^t^s de 
secours mutuels, les Associations, les Compagnonnages 
et lesSoci^tes debienfaisance. Les employ eurs devaient 
payer la retribution due aux placeurs provisoirement 
maintenus. Enfin, aux peines de simple police, edict^es 
par le d6cret du 25 mars 1852, 6taient substitutes des 
peines correctionnelles. Le projet favorisait ^alement 
les Bureaux mixtes. La commune devait leur foumir 
un local et TEtat avait la faculty de leur allouer des 
subventions. Cette proposition fut renvoy6e k la 
CJommission du Travail (2). 

Par une proposition de loi d^posee le 1 mai 1 894 (3) , 
M. Georges Berry demandait la suppression des Bu- 

(1) /. 0. Doc. pari, n* 180, Stance du 16 dicembre 1893. 

(2) /. O. Doc. pari. n<» 601. Stance du 5 mai 1894. 

(3) J. 0, Doc. pari. iV 620. S4ance du 10 mai 1894. 
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reaux de placement mais par voie d'extinction seuk- 
ment. II ne serait plus accorde de permis d'ouverture 
et toute transmission, soit k titre onereux, soit a titre 
gratuit, serait interdite. — Cette proposition fut egale- 
ment renvoyee a la commission du Travail. 

Le 13 d^cembre 1895, M. Georges Berry, nomme 
rapporteur, d^posait, aprfes 6tude des propositions 
Coutant, Mesureur et Berry, la proposition de loi sui- 
vante (1) : 

« Article premier. — Tons les Bureaux deplacement 
avioris4s seront supprim^s sans indemniUy dans un 
d4lai de cinq arts. 

« Art. 2. — Apartir de la promulgation de la pr4- 
sente loiy aucune autorisation nouvelle ne sera plus 
accord4e, qu^il s^agisse de transmission, de cession ou 
de creation des Bureaux de placement . 

* Art. 3. — Le placement sera organist par les 
Municipalit^Sy les Syndicatsou les Associations pro- 
fessionnellesj les Soci4t4s de secours mutuels et les 
Soci4t4$ de hienfaisance. 
• II est absolument gratuit . 

« Art .4. — Les Municipality, dans un d4lai de six 
mois d partir de la promulgation de la loi, devront 
avoir un registre constatant les off res et les deman-* 
des de travail. 

« Art. 5. — Toutes lesaflichesplac4es par les soins 
des MunicipalitSs seront exemptes de timbre. 

(1)"/. 0. Ihc.parl. n« i677. Seance dui3 mai 1895. 
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« Art. 6. — Aucun d^hit deboissons^ attcune hStel" 
leriene pourra Stre annex4e a un Bureau de place- 
ment. 

« Art. 7. — Apartirde la pMod^ de cinq ans 
pr4vue par Varticle 8, quiconque organisera le 
placement pay ant ou contreviendra aux dispositions 
de Varticle 6, sera puni d^une amende de 1 franc 
a 15 francs J et d*un emprisonnement de 5 jours 
au plus ou de Vune de ces deuxpeines seulement. 
Bans le cas de r^cidivcy le maximum des deux 
peines sera toujours appliqu4 au contrevenant . 

Varticle 463 du Code pdnal est applicable aux 
contraventions ci-dessus. 

« Art. 8. — Dans le d4lai de 5 ansy d dater de la 
promulgation de la loiy touies les dispositions conte-- 
nues dans le ddcret du 25 m^rs 1852 seront abro- 
g4es ». 

M. Georges Berry 6tait done Tadversaire de la sup- 
pression immediate. Ilpensait en eflfet, que si, pour 
certaines categories d'ouvriers et mSme d'employes, il 
y avait des offices de placement d4ja organises, il n'en 
etait pas de mSme pour tons ceux qui ont recours aux 
placeurs et, notamment, pour les domestiques, dont la 
plupart ne sauraientplus a qui s'adresser, si les agences 
de placement etaient supprimees domain. 

Par centre, il refusait aux placeurs le droit a une 
indemnity quelconque « puisque I'autorisation d^ouvrir 
un Bureau de placement est donnee gratuitement et 
que celui qui, en dehors de Tadministration achete le 
droit de Texploiter, a besoin d'etre muni d'une nou- 
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velle autorisation^ tout comme s*il installait dans la 
ville un nouveau Bureau. Ce qui prouve, jusqu'a T^vi- 
dence, que, la faculty d'exploitation prenant fin avec la 
cessation du commerce exploite par le b^neficiaire de 
I'autorisation, celui-ci n'a aucun droit de transmission 
et par consequent ne possede aucun recours contre 
Tadministration qui a toujours le pouvoir de le d6pos- 
s^der ». 

Cette proposition fut tres longuement discut^e dans 
les stances des 26 fevrier, 5, 12 et 19 mars, 2 et 
9 avril 1897 et MM. Coutant, Jourde, Maurice Faure, 
Guesde, Edmond Vailland, etc., s^en montrerent les 
adversaires les plus acharn^s. Le placement, pour eux, 
devait 6tre une fonction sociale, exerc^e gratuitement et 
exclusivement par les syndicats et les municipalites. 
Le delai de cinq ans, disaient-ils, etait trop long ; les 
Bureaux autoris^s finiraient par survivre et seraient 
aussi forts apres qu'avant ; les agences payantes qui 
pressuraient les travailleurs devaient done disparaitre 
immediatement. 

Au cours de la discussion, deux pro jets de loi 
sur le placement des ouvriers etaient presentes le 
16 mars 1897, l^un par MM. Boucher, Barthou et 
Darlan, ministres (1), et Tautre par M. Guillemin, 
membre de la minorite de la Commission du travail (2). 
Ces deux projets, a peu pres semblables, visaient un 
double but : permettre aux ouvriers et employes de 
trouver facilement du travail ou des emplois, et pre- 

{i) /. 0. Doc. pari, n<» 2345. Stance du 16 mars 1897. 
(2) /. 0. Doc. pari, n^ 2347. Seance du 16 mars 1897. 
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venir ou r^primer les abus auxquels a malheureuse- 
ment donn6 lieu Texercice de rindustrie du placement. 
Le placement payant et le placement gratuit devaient 
coexister. Les Municipalit^s devaient tenir un registre 
des offres et demandes d'emplois ( 1 ) . Les Municipalites, 
les Bourses de travail, les Syndicats professionnels 
6taient dispenses de Tautorisation pr^alable, mais 
devaient faire une declaration a la Mairie. Les Bureaux 
payants subsistaient, car independamment de la ques- 
tion d'indemnite difficile a r^soudre, leur suppression 
favoriserait le developpement des agencesclandestines. 
Le droit d^inscription^tait supprim^ et les droits de 
placement, desormais fixes, devaient ^tre acquitt^s 
moitie par Temployeur etmoiti6 par Temployeplac^, et 



(1) LHd4e premi&re de ce registre revient a M. Buisson des 
heszes, conseiller g4n&ral de la Haute-Vienney maire de Nan- 
Hat, II a, le premier, instalU dans sa commune un registre 
qui permet auoo ouvriers de toute cat4gorie et auoo autres tra- 
vailleurs de se faire connaitre et de se placer avantageuse- 
mentj comntie aussi aux employeurs de se procurer plus fact- 
lement des employes. 

Et sur sa demande, le Conseil g4n&ral a d4cid4, le 23 aoHit 
1890 .• 

« Qa'un registre special sera d6po36 k la mairie de chaque 
chef-lieu oii pourront se faire inscrire gratuitement par Tin- 
terin^diaire du maire de leur commune, tous les travailleurs, 
tousles ouvriers de toute cat^gorie, d*origine fran^aise, domi- 
cili^s dans le canton, 

« Le travailleur qui soUicitera son inscription sur le registre 
cantonal, devra fournir, a Tappui de sa demande, son extrait 
de naissance, s'il n'est pas connu et toute autre pi^ce p<Juvarit 
justifier ses capacit6s, sa morality et ses charges de famille. 

« Cette oBuvre sera plac6e sous le haut patronage du Presi- 
dent de la R6publiquaet du.Ministre de riut^rieur. 1./: ; . 
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lis n'6laieat dus qu'en cas de placement r^el at ayajiC 
dure un certain temps. II appartenait a Tautorite 
municipale de fixer ce temps. 

Ces deux prbjets ^taient en complete contradictioa 
avec la proposition Berry et la lutte devait forc6ment 
s'engager tres vive, entre les adversaires des placeurs 
et les partisans du systeme propose par le Gouverne- 
ment et M. Guillemin. ■'■ ^ '. 

Mais M. Guillemin, eii agitant le spectre du socia- 
lisme et en faisant craindre que Pouvrier n'aille au 
syndicat (1), et M. Julien Goujon, en soiitenant le 
droit de propriety des placeurs, assurferent le trioniphe 
du Gouvemement et M. Georges Berry, au nom de la 
Commission, dut modifier sa proposition et faire un 
premier rapport suppl^mentaire, prevoyant Torganisa-^ 
tion des Bureaux de placement gratuits avant de pro- 
poser la suppression dans un ddlai de cinq ans des 
Bureaux autoris^s (2) . 

Dans la stance du 19 mars, la Chambre niariifesta 
sa volont6 de conserver les Bureaux payantsj et 

» ■ . -w 

<1) € Ce sont seulement les socialistes qui m^nent la cam- 
pagne contre les bureaux de placement, Ilimporte de recher^ 
eher quels sont leurs motif s : :*. 

4t Le premier est tr^s simple ; ils veulent comm^eneer -une 
eoopropriatidn partielle, sansindemnit&, d*un certainnomWe 
decitoyens. C'est I* application d'une par tie de leurs theories, 

« Le second motif pour l^'qiteliep socialistes tienne^t a^so- 
lument d la suppression immediate desBureaux de placement 
&est qu'ils savent que rien act^Uem^t n*est organisS pour 
les remplacer, Les ouvriers seront affoUs : ils ne trouveront 
rien, ils ne sauront pliis dqiii s*adres$er: et alors illeur fau^ 
dra forc4M£nt alter aux sytidicats, ^^ 

(2> J.O. Docy pari. n*2351. S4ancejdu 19 mars 1897., 

13 
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M. Georges Berry dut, le 24 mars, presenter un 
deuxidme rapport suppl6mentaire (1), qui assurait le 
placement des employes, ouvriers et domestiques par 
les Bureaux gratuits et les Bureaux payants. 

Le texte de la Commission fut encore remanie au 
cours de la discussion qui suivit. La Chambre adopta la 
disposition additionnelle suivante, sous les eflforts de 
M. Chauvin. « A partir de la promulgation de la 
pr4sente hi^ les placeurs ne pourront plus (aire la 
vente des fonds de commerce, » La disposition Chauvin 
fut appuy^e par M. Guillemin. « Nous ne voulons pas, 
dit-il, que les Bureaux de placement payants soient 
obligatoires pour personne. II est certain que les pla- 
ceurs qui font en mSme temps la vente des fonds de 
commerce, obUgent les patrons a s'adresser chez eux» 
lis les menacent de ne plus s'occuper de la revente de 
leurs fonds s'ils prennent ailleurs leurs employes. Dans 
ces conditions, si nous voulons assurer a tons la 
liberie, je crois que nous devons 6tablir Tincompati- 
bilite demand^e par M. Chauvin ». {Chambre des 
D4pvt4s. Stance du 9 avril i897) (2). 

Enfin, le 9* avril 1897, dans sa hMe d'en finir, la 
Chambre des Deputes votait le projetde loi. Le 20 mai 
de la inSme annee, il fut d6pos6 au S6nat qui nomma 
une Commission pour Texaminer (3). 

Le 20 decembre 1897, M. Lour ties, en d^pdsant 
son rapport sur le Bureau du S^nat, demandait a ses 

(1) J. 0. Doc, pari. n» 2364* Stance di4 24 mars 1897* 

(2) Le S4nat ne Va pas accept4e* 

(3) J^ 0. Doc.parli n^'iSU S^at. Stance au20mai 1897. 
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coUegues « do s'associer a cette oeiivre de fraternito 
humaiiie et de solidarite sociale » (1). 

Le projet de loi vot6 par la Chambre, mis en discus- 
sion dans les seances du 27 Janvier 1898, en pretniere^ 
deliberation des le lendemain^ et en deuxieme delibe- 
ration dans les s6ances des 17 et 18 fevrier, ne subit 
que quelques leg^res modifications. 11 fut ensuite ren- 
voye a la Chambre et presente par MM. Boucher, 
Barthou et Milliard, le 7 mars 1898 (2). 

Ce projet de loi fut rapporte k la Chambre, le 
P*" avril 1898, par M. Guillemin, au nom de la Com- 
mission du travail. Mais la Chambre des Deputes n'a 
pu Padopter, ses pouvoirs ayant expire avant qu'il ne 
vint en discussion. 

Voici ce projet : 

« Article premier. ^^ Le placement des ouvriers et 
employes des deux sexes est assure : 

i^par les Bureaus de placement gratuits ; 
2^ par les Bureaux de placement pay ants. 

TiTRE PREMIER. — BuTcaux Qvatuits. 

« Art. 2. — Ne sont soumis d attcune autorisation 
les Bureaux de placement gratuits cr44s par les 
Municipalit4sj par les Syndicats professionnels 
ouvriers, patronauxy mixtes, les Bourses de travail, 

(1) /. Doc. pari, S^ai» n°68. S4ance du 10 d4cembre 1897. 

(2) J. 0, Doc, pari, Chambre, n** 3.105. Stance du 7 mars 
1898. 
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les Compagnonnages^ les Soci4t4$ de secours mutuels^ 
les Associations charitahles et les Soci4t4s de hien-- 
faisance. 

€ Art. 3. — Les Bureauoo de placement gratuits 
Mum^r^s a Varticle pr4c4dent^ sauf ceuoo qui sont 
cr44spar les Municipalit4Sy sont astreints au d4p6t 
d'une declaration pr4alahte effectu^e d la mairie de 
la commune oil ils sont ^tahlis. La declaration devra 
Stre renouveUe atotU changement de local du Bureau. 

« Art. 4. — Dam chaque commune^ un registre 
constatant les offres et demandes de travail et d^em- 
ploisj sera ouvert d la mairie et mis gratuitement A 
la disposition du public. 

Dans tovites les communes ay ant plus de SO.OOOhahi^ 
tantSj la mairie sera tenue d'dtablir un Bureau de 
placement gratuit. 

4k Art. 5. — Sont exempt 4es du droit de timbre 
les affiches imprim4es ou non concemant exclusive^ 
m^nt les offres et demandes de travail et d^emplois, 
et appos4es soitpar les Bureaux de placement gra- 
tuits, soitpar les int4ress4s. 

€ Art. 6. — Tout g4rant ou employ 4 d*un Bureau 
de placement gratuit qui aura per gu une retribution 
quelconque a Voccasion du placement d^un employ^ 
ou ouvrier serapuni des peines pr^vues a Varticle i4 
ci-dessous. 

TiTRB II. — Bureaux de placement payants. 

« Art. 7. — Nut ne pourra tenir un Bureau de 
placement payant sous quelqtie litre et pour queh- 
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qtces professions que ce soit, sans une aviorisation 
d4livr4epaT VautoritSmunicipale. E lie sera aceord4e 
a toute personne majeure de Pun ou de V autre seooe, 
d^une morality reconnue. Les femmes devrontjouir 
de leurs droits civils, les hommes de leurs droits 
civils et politiques (1). 

€ Art. 8. -^ Uautorit4 municipale surveille les 
Bureaux de placement afin d^y assurer le maintien 
de Vordre^ les 'prescriptions de Vhygidneet la loyaut4 
de la gestion. Elle prend les arrSt^s n4cessaires d 
cet effet et rdgle le tarifdes droits qui pourroniy 
Strepergus, 

Elle est tenue de communiquer au Conseil muni- 
cipal un rapport annuel sur le fonctionnement de ces 
Bureaux de placement ; le rapport sera envoy 4 au 
Ministre du Commerce et de V Industrie. 

€ Art. 9. — Aucun hotelier , logeur, restaurateur 
ou d4hitant de boissons ne pevt joindre d son 4ta^ 
hlissement la tenue (Tun Bureau de placement {%) . 

« Art. 10. -^ La perception d^un droit d^inscrip- 



(1) La Chambre des diputis avail d4cid4 que ceuw-ld seuls, 
jouissant de leurs droits civils et politiques, pourraient obte* 
nir Vautorisation d'ouvrir un bureau de placement, 

Les femmes se trouvaient done hearties puisqu'elles n*ont 
aucun droit politique. Aussi le S4nat a-t^il avec raison, modi* 
fiS le texte qui lui 4tait prisenti, 

(^) La proposition additionnelle Chaumn, mentionn4e cin 
dessus et accept4e par la Chambre a 4t4 repouss4e par la 
Commission du S4nat, parce qu'elle portait atteinte au prtn- 
eipede la liberty du commerce. 

Du reste, dans Venquite de 1891-1892, aucuneplainte n'avait 
et4 formulae sur ce point. 
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tion prMable est interdite. Le versement d'une 
avance, dont le maximum est fioc4 par Vautorit^ 
municipale, peut Stre fait a titre de d4p6t rem-- 
hbursdhle en cas de non-placement. 

Les droits de placement sont ficods par profes-- 
sion (1). 

, « Art. 11. — Les droits de placement ne sont dus 
qt/aprd& ufi placement r4ellement effectu4 et qui aura 
dur^y pour chaque profession et suivant V usage des 
localit4s^ un temps d4termin4 par VatUorit4 muni- 
cipale. 

« Art. 12. — Les tarifs et VarrSt4 d^autorisation 
de chaque Bureau sont afficMs ostensihlement dans 
le local du dit Bureau, ainsi que la pr4sente lot, 

(1) Dans le projet vot4 par la Chambre le versement d*une 
avance 4tait interdit. Le S&nat a permis ce versement pour 
que leplaceurput s* assurer de la r4ponse faite d rouvrier par 
le patron d qui il a 4l4 adress4. 

La Chambre avait 4galement decide que la taxe de place- 
ment serait acquitt4e moitU par le patron et nu>itU par la 
per Sonne plac4. Le S&nat a supprim4 ce paragraphe dans la 
crainte que le patron n*abandonndt les bureaus pour Mter 
de payer la moitU du droit ou ne la retint sur les gages de 
V employ 4. Cela n*4taitpourtant pas a craindre.car les patrons 
ne trouvent que dans ces bureaus les renseignements dont ils 
ont besoin, Cette mesure, de pVus\ 4tait tr&s juste; le bureau 
rend en effet Us mimes services aux deux parties; il est done 
Ugitirne que chacun paye la moiti4 du droit. 

La Chambre, enfin, n' avait pas parl4 des agences de place- 
m£7it par publicit4. La Commission du S4nat demanda leur 
interdiction au nom de la morale publiqu^, pour empecher 
rexploitatio?i des travailleurs sans ouvrage. Sur la demande 
du Ministre du Commerce qui consid4rait le texte propos4 
comme obscur, le S4nat repoussa le § additionnel suivant: 
« Les agences de placement par publicity sont interdites ». 
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La mairie de chaqv£ locality dresse et fait afft^ 
cher un tableau des tarifs des diff^rents S^reatioo 
de placement, 

TiTRB III. — P4nalit4s. 

« Art. 13. — Toute off re moyennant r^ribution 
d^un emploi imaginaire^ faite sous qu^lgue forme 
que ce soxt, toute manoeuvre ayantpour hut de faire 
perdre a Vemploy4 la place qu^il lui aurait pro- 
cur4e, seront punies des peines port4es a V article 405 
du Code P4naL 

Toute personne qui se sera entremis pour adresser 
des personnes en qu4te d^ emploi y mime maj cures ^ d 
des maisons de d^bauche^ sera punie des peines por- 
ties a V article 334 du Code Pinal. 

« Art. 14. — Toute infraction aux articles 7, 9^ 
10 et iiy ainsi qu^aux rdglements faits en vertu 
de Varticle 5, sera punie d^une amende de id d 
iOO francs et d^un emprisonnement de 6 jours 
d i moisy ou de Vune des deux peines seutement. Le 
maximum de Vune des deux peines sera toujours 
appliqu4 au dilinquant lorsquHl aura 4t4 prononci 
contre luiy dans les i2 mois pricidents, une pre- 
midre condamnation pour infraction d la prisente 
loi. 

Ces peines sont indipendantes des restitutions et 
domm^ges-intirits auxquels pourront donner lieu 
les faits imputis au girant. 

Les tribunaux pourront ordonner que les juge- 
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-menti de condamnationy prononc^s pat application 
de cet article et de V article 13 j soient, par extraits 
ou litt^ralementj publics dans les joumauoo quHU 
ddsigneront ou affich^s atuv portes du Bureau de 
f placement et de la mairie, et ce toujours atcx frais 
du condamn4, 

€ Art. 15. -^ Particle 463 du Code P4nal est 
applicable aux in fractions pr^vv^es a la pr^sente loi. 

« Art. 16. — Uaviorit4 municipale peut retirer 
V autorisation : 

i^ Auoo individus qui auraient encouru ou vien- 
draient d encourir Vune des condarnnations pr^vws 
par Varticle i5^ paragraphes i, 2, 3^ 4, 5, 6^ 
i4 et 15 et par Varticle 16 du dicret du 2 (4-- 
vrier 1852; 

2° A ceux qui seraient condamn4s d Vempri- 
sonnement ou au maximum de V amende pour 
infraction d la pr4sente loi. 

« Art. 17. — Les pouvoirs ci^dessv^ confer 4s a 
rautorit^ municipale seront exerc4s par le Pr4fet 
de police pour Paris et le ressort de sa prefectures 
par le Pr4fet du Rhdne pour Lyon et les autres 
communes dans lesquelles il remplit les fonctions qui 
lui sont attributes par la loi du 24juin 1851. 

« Art. 18. — Les reglem^nts ^man^s de Vautorit^ 
municipale en vertu des dispositions qui pr4c^dent, 
ne sont ex^cuioires qu^aprds ^approbation du Pr^fet. 
II en est de m4me des auiorisationsy des retraits 
d^ autorisation et des fermetures des Bureaus, par 
application de Varticle 16, 



En ca$ de refuB d^ai^orisationipar. le maire. (m 
a d4fati^ de r^pmse de celui-ci dam U mots qui 
suivra la. demande^ Vautorisation pOUrra Mte 
aacord4e par le Pr4fety mr la reclamation de, Vinr 
U'tessi. ... 

Encasde disaccord $ur les tarifselsurrappli-- 
cation de ces tarifsy la fixation appartiendra au 
pr4fet qui statuera dans le d4lai d^un mois. 

i Art. 19, — // n'est pas d4rog4y par la present e 
loij auoo lots et r^glements concernant les Bureawx) 
de placement des nourrices , 

« Art. 20. — Sont et dem cures ahrog^s le d4cret 
du 25 mars 1852 et toutes les dispositions contraires 
a la present e loi. 

Le 8 novembre 1898> MM. Coutant, Basly, Lamen- 
din, Millerand et plusieurs coUegues ont depose sur le 
bureau de la Chambre^ une nouvelle proposition de loi 
relative au placement des employes et ouvriers des 
deux sexes et de toutes professions. lis voulaient le 
placement gratuit uniquement exerc6 par Tentremise 
des Bourses du travail, des Syndicats ouvriers, grou- 
pes corporatifs et par les municipalites. 

II etait inadmissible pour eux, que sous la Republi- 
que, il futpermis de fonder une industrie surun salaire 
qui n'est pas encore n^, de tuer le salaire dans son 
germej deprelever un courtage sur la naisere. Et, rap^ 
pelant rimmoralit^, les abus de cpnfiance, Taviiisse- 
ment des salaires dus aux Bureaux de placement que 
les citoyens Coutant, Vailiant, Jaures, Guesde, etc., 
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avaient signal^ a la tribune de la Chambre au cours de 
la 6* legislature, ils formaient le vceu que leur propo- 
sition de loi ne dormtt pas, comme ses aJn^es, pen- 
dant 3 ou 4 ans, dans les cartons d'une commission. 

Aux termes de ce projet de loi, le d^ret de 1852 et 
Tordonnance de police du 5 octobre de la na^me ann6e 
etait rapport^s, et le placement devait Ure as5ur6 
gratuitement par les Bourses du travail, les Syndi- 
catset lesMunicipalit6s. Les Bureaux autorises ^taient 
supprim^s sans aucune indemnity. 

Le projet Coutant fut renvoye k la Commission du 
Travail, et le 15 decembre 1899, M. Georges Berry, 
nomm6 rapporteur d^posait la proposition de loi 
suivante : 

« Article premier. — Tons les Bureaux deplace^ 
ment autorises par le dicret du 25 mars i852 seront 
supprim4s, sans indemnit4^ dUns un ddlai de deux 
ans. 

* 

« Art. 2. — A partir de la promulgation de la 
pr4sente loi^ aucune autorisation nouvelle de tenir 
un Bureau de placement pay ant ne sera plus accor- 
d^Cy quHl s^agisse de transmission, de cession ou de 
creation de Bureau de placement. 

« Art. 3. — Nesontsoumis d aucune autorisation 
seuls les Bureaux de placement gratuits cr44s par 
les Municipalit4sy les Syndicats professionnels 
ouvriersj patronaux ou mixtesy les Bourses du Tra- 
vaih l^s CompagnonnageSj les Soci4t4s de secours 
mutuelsy les Associations charitables et les Soci4t4s 
de hienfaisance. 
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« Art. 4. — Les Bureaux de placement gratuits 
4num4r4s a Varticle pr4c4dentj sauf ceux qui sont 
cr44s par les Municipalit^Sy sont astreints au d4p6t 
(Tune declaration pr4alahle effectu4e a la mairie de 
la commune oil ils sont 4tablis. La declaration devra 
Stre renouvel4e a tout changem^ent de local du 
bureau. 

« Art. 5. — Dans chaqu£ commune^ un registre 
constatant les off res et demandes de travail et d^em- 
plois sera ouvert a la mairie et mis gratuitement a 
la disposition du public, 

« Art. 6. — Sont exempties du droit de timbre 
les affiches imprim4es ou non^ concernant exclusi-- 
vem£nt les offres et demandes de travail et d^em- 
plois et appos^es par les Bureatuv de placement gror- 
tuits enum4r4s dans Varticle 3. 

« Art. 7. — Tout g4rant ou employ 4 d^un bureau 
de placement gratuit qui aura pergu une r4tribvr- 
tion quelconqu£ a T occasion du placement d^un ouvrier 
ou employ^ sera puni des peines pr4vues a Vart. ii 
ci-dessous. 

« Art. 8. — IJautorit4 municipale surveille les 
Bureaux de placement pour y assurer le maintieti 
de rordre, lesprescriptionsdeVhygidneetla loyaut4 
de la gestion. Elle prend les arrM4s n4cessaires a 
cet effet. 

< Art. 9. — Aucun hdtelier y logeur^ restaurateur 
ou ddbitant de boissons nepeut joindre a son Mablis- 
sement la tenue d^un Bureau de placement. 

« Art. 10. — Tout placeur qui se sera entremis 
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pdur adresser d leur insu des personnes en quite 
d^emploh mSmes majeures^ d des maisom de d^baih- 
che^ sera punt des peines parties a V article 334 du 
Code P^nal. 

« Art. 11. — Apartir de la p4riode de dev^ am 
pr^vt^ par P article premier, toute infraction a 
^article 9, ainsi qu^auw r^glements faits e7i vertu de 
Varticle <9, sera punie d^une amende de iO frayics 
a 100 francs et d^un emprisonnement de six jours d 
un moisj ou de Vune de ces deux peines seulement. 
Le maximum des deux peines sera toujours appliqv4 
au ddinquant lorsquHl aura 4t4prononc4 contre lui, 
dans les douze mois pr4c4dents, une premiere con^ 
damnation pour in fraction d lapr4sente loi. 

Ces peines sont ind&pendantes des restitutions et 
dommages-int6r6ts auxqueh pourront donner lieu 
les faits incrimin4s, 

U article 463 du Code P4nal est applicable aux 
infractions indiqu4es ci-dessus. 

« Art. 12. — Les pouvoirs ci-dessus conf4r4s d 
Vautorit4 municipale seront exerc4spar le PrSfet de 
police pour Paris et leressort de saprSfecture^ etpar 
le Pr4fet du Rhone pour Lyon, et les autres com^ 
munes dans lesquelles il remplit les fonctions qui lui 
sont attributes par la loi du24 juin 1851. 

« Art. 13. — Sont et demeurent ahrogdsle d4cret 
du 25 mars 1852 et toutes les dispositions contraires 
4 la pr4sente loi » (1). — Les Bureaus de placement 

(1) J, 0. Doc. pari, n** 1289. Annexe du proc^s-^erbal de la 
s4ancedu 15 dicembre 1899, 
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de nourrices restent soumis a la lot du 29 d^cem-^ 
bre i874 relati'Oe d la protection des en f ants du 
premier dge. 

La Commission du Travail restait done hostile k 
tout projet de suppression immediate. « Elle a voulu, 
dit M. Georges Berry, dans son rapport, que Torgani- 
sation du placement gratuit fftt complete avant la 
disparition des Bureaux payants. De plus, elle a pense, 
que, si pour certaines categories d'ouvriers et mSme 
d'employes il y avait des Bureaux de placement qui 
fonctionnent, il n'en etait pas ainsi pour tons ceux qui 
ont recours aux Bureaux, et notamment pour les 
domestiques, dont la plupart ne sauraient plus a qui 
s'adresser si les agences de placement 6tai^t suppri- 
m6es aujourd^hui. » Desormais les transmissions de 
Bureau, soit a titre onereux, soit a titre gratuit, et les 
nouvelles autorisations ne devaient plus 6tre accor- 
dees. 

La Commission avait 6galement repousse le droit k 
Tindemnite, se basant, comme prec6demment, sur la 
gratuite de Tautorisation et invoquant la loi de 1872 
qui avait supprime sans indemnity les marchands 
d'hommes. 

Enfin le projet de la Commission du Travail exige 
pourtoutes les municipalit^s le devoir detenir unregis- 
tre relatant les offres et les demandes de travail. 

Cette proposition f ut longuement discutee dans les 
stances des 15, 22 et 29 novembre 1900. MM. Beau- 
regard^ Perreau, Aynard, se montr^rent hostiles Si 
tout projet de suppression de la liberty du placement* Et 



» 
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M. Perreau pouvait dire avec raison : « La pro- 
position que vous soumettez a notre examen n'est 
pas autre chose pour moi que le r6tablissement d'un 
monopole que la Revolution francaise a supprim6 » . 
M. le comte Lanjuinais de son cdt^, doniiait un sage 
conseil aux partisans du placement gratuitpar les syn- 
dicats et les municipalites. 

« Les socialistes, dit-il, veulent arriver a rendre les 
sjrndicats obligatoires et approuvent, cela va sans 
dire, toutes les mesures qui peuvent contraindre les 
nombreux ouvriers r6calcitrants k s*y faire affilier ; je 
suis partisan de la liberty et c'est a ce titre seulement 
que je suis intervenu dans le d^bat. II me semble qu'il 
ne saurak y avoir de meilleurs juges en pareille 
mati^re que les travaiUeurs eux-mSmes. Vous nous 
dites que lesBureaux de placement municipaux et syn- 
dicataires voient leur clientele s^accroitre ; alors que 
demandez-vous de plus ? Si reellement ces 6tablis- 
sements gratuits sont meilleurs que les autres^ vous 
pensezbien que les ouvriers n'iront pas, pourle plaisir 
de depenser de I'argent, s'adresser aux Bureaux de 
placement payants. Perfectionnez vos Bureaux gra- 
tuits, faites concurrence aux Bureaux de placement 
payants qui sont dans de beaucoup moins bonnes condi- 
tions que les v6tres et vous les ferez disparaitre tout 
naturellement ». 

D'autre part, MM. Coutant, Chauviere et Milievoye 
se montrferent les adversaires acharn^s des Bureaux 
de placement et d^clar^rent ne pouvoir admettre le 
projet de la CJommission. 
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Deux contre-projets furent deposes au coars de la 
discussion, Tun deMM. Paul Beauregard, Perreau, 
Chevallier et Oriol, et Tautre de M. Coutant, qui s'op- 
posait a tout delai, demandant qu6 FEtat « conscient 
du devoir que la situation economique commande, 
proclame le droit au travail » . 

L'articlepremier ducontre-projet Beauregard, etait 
ainsi con^u : 

Article premier. — Le placement des ouvriers et 
employes des detujo sexes est ussur^ : 

P Par les Bureaux de placement gratuits; 

2^ Par les Bureatcx de placement payants. 

II fut repouss6, aprfes une assez vive discussion, par 
311 voix centre 253. 

Au debut de la stance du 29 novembre 1900, au 
moment ou le contre-projet Coutant allait venir en 
discussion, M. Georges Berry, au nom de la Commis- 
sion du travail, apportait quelques modifications au 
projet de 1899 et cpnsacrait le principe de Tindemnite. 
€ La Commission a d^cid6, dit-il, que les Bureaux de 
placement payants ne pourraient §tre supprim^s avant 
I'expiration d'un d6lai de cinq ans, afin de permettre 
d*acquerir Tindemnitd en question (1). 



(i) La Commission proposait de modifier ainsi le § 1" d6 
Tarticle 12: « A partir de la promulgation de la pHsente loi, 
*-et ce pendant 5 ans, — un arrdtS municipal pourra, d 
charge d*une indemnity qui, d d4faut d* entente, sera fix4e par 
le Conseil de prefecture, rapporter les autorisations donnies 
en vertu du d4cret du 25 mars 1852. 

A V expiration d'un d4lai de cinq ans^le retrait de Vaupori" 
sation sera de droit^ sam qu'il y ait lieu d aucune indemnity. 
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Le contre-projet Coutant n'^tait autre' que la propo- 
sition deloi qu'il avait soumise a la Chambre en 1898. 
Repousad par la Commission d*accord avec le Gouver- 
neinent, il fut 4galemenl rejet^ par la Chambre par 
390 voix contra. 150, 

Apres une tres vive discussion eiitre MM. Thierry^ 
Ooujon^ Beauregard et Lanjuinais/ partisans des pla- 
ceurs, et Coutant, Carnaud, Millerand, Dubief, Berry, 
Dejeante, Groussier, etc., adversaires des placeurs, le 
projet modifi6 de la Commission du travail fut adopte 
par 306 voix centre 242. 

Le 30 novembre 1900, le projet vot6 par la Chambre, 
fut d^pos4 au Senat qui nomma une Commission pour 
Texaminer (1). 

Le 22 novembre 1901, M. Expert-Bezau§on, — en 
d^posant son rapport sur le Bureau du S6nat, soucieux 
de respecter les principes essentiels de nos lois, y 
compris celui sur lequel repose le respect absolu de la 
propri^td individuelle sous toutes ses formes, et soii- 
cieiii plus encore de voir des lois justes et sages pro- 
curer aux travailleurs tons les avantages qu'il est 
ipossible de leur assurer, confiant dans le progr^s et 
Toeuvre toujours n^cessaire du temps, priait le S^nat 
d'adopter les articles 1 a 7, 9, 10 et 12 du projet qui 
lui etait soumis, mais de rejeter Particle 11 (^cien 12) 
et d^approuver Tad^tion faite a Tarticle 8, portant 



(1) Celte Commission 4tait compos4e d4 MH. l^oliMi, prSst* 
dent, GhsiAeBPveyeU secretaire ; Garreau, Lelidvre, Milliard, 
Eiq^rt-Bezaia^bn; Fraack Ghauve^u, Gourju, J?mi Mairtiti. - 
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ftur im mote : ^ ou mar(^nd de fonds de com-' 
merce » (I). 

Avani la discussion du projet Expert-Basaa^on, 
plusiemrs membras de la Commission du travail 
crurent n^cessaire de rouvrir une disoMsion aQ sttjet 
deTarticki I'^dn premier projet qui ^i ieurs yeux,a^ait 
rincoQTenient de coostii^er un monopole au profit des 
Bureaux payants existants . 

L'article V^ du projet Expert- Bezana)n, article v(M 
par la Ohambre, etait ainsi concii : 

« A partir de la promulgatwn de la pf^sente 
lot, atwnne auiorisation de crier un Bureau de 
placement puyant ne sera accordSe ». 

L'arlicle V^ du projet Preyet etait ainsi concu (2) : 

« Nulne pour^a tenir un Bureau de pta^cement 
pay ant sous quelque titr^ et pour quelque^ profes*- 
sions que ce soit, sans une auiorisation spiciale, 
d4livr4e par Vautoriti municipale. Elle sera 
accordie a toide personne majeure de Pun ou de 
V autre sexe^ d^une morality reconnue. Les femmes 
devront jouir de Ieurs droits civils, leshommes.de 
teurs droits civils et politiques ». . 

D'aprfes ce projet, les communes comptant plus de 
30.000 habitants seraient seules teoues de creer un 
Bureau municipal. L'autorit^ municipale devait regler 



<4) /. O, Doe^ Pari, Annewe an proc69-v0rbAl dbe la s^dmce 
du ?2 fiovembre 1901, n« 4J9. , 

{2) J. 0, DocparL n° 443. Annedoe ctuproc^S'-verbal du 10 de- 
CfWi&n^ 1901. 

14 
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le tarif des droits qui pburraient Uve perjus par les 
Bureaux autoris6s et qui seraient fixes par profession . 

Le prqjet Prevet reproduisait enfin les articles 10, 
11, 12, 13, 14, 15, 16, 18, 19 et20, du prqjet vot6 en 
1898 par leS6nat. 

Aprfes une courte discussion entreMM. Prevet, Poir- 
rier, Expert-Bezancon et Millerand, ie Senat adoptait 
le 28 Janvier 1902, par 190 voix centre 80, le premier 
article du projet Prevet. A la stance du 30 Jan- 
vier 1902^ les articles 2al2et 14 al7 furent adoptes 
sans modification. Un amendement de M. F61ix Martin, 
sur Particle 13, ainsi concu : « Faire preceder les 
mots : « Tonte infraction attoo rdglements^ etc... » 
des mots : « ToiUe contravention aux articles i, 3 
et 8 y^y fut adopte ainsi qu'un amendement de 
M. Treille sur Tart. 18, ainsi congu : « La pr^sente 
hi est applicable d VAlg4rie ». 

Le projet de M. Prevet, ainsi vot6, maintenant les 
Bureaux piayants a c5te des Bureaux gratuits, fut 
renvoye a la Chambre, le 3 fevrier 1902 et pr6sente a 
la s&mce du 12 juin 1902. Mais la Chambre des 
Deputes ne put Tadopter, ses pouvoirs ayant expire 
avant qu'il ne vint en discussion. 

Le 28 octobre dernier, a la suite des emeutes de la 
Bourse du Travail, la Commission du Travail a 6t6 
saisie d^un nouveau prqjet de loi sur le placement. 

Le 30 octobre, M. Chambon, au nom de la Commis- 
sion, deposait sur le bureau de la Chambre, son rap- 
port sur le projet de loi tendant k la suppression des 



— 211 — 

Bureaux- de, placement. La CommissiQii, ^aisie ,du 
texte senatorial le repou^sait Ji runanimite, EUe votait 
le principe de la suppression radicalfB des Bureaux 
payaiits, mais av^c une indemnite effective. •^-" Bans 
son; ^Qonomie g6nerale, le nouvcau texte. reprenait le^ 
dispositions votees parlaChambre en 1900. Ilsupprimait 
notaminent toute autorisation nouvelle d*un Bureau, 
payant: Ilconsacrait Tobligation, pour les communes de 
plus de 10.000 habitants, de cr6er des Bureaux gratuits 
et exon^rait ceux-ci 4e toute tutelle administrative ou 
de paiement de droits quelconques. 

Daps son rapport, M. Chambon faisait ainsi Pexpose 
des chaises financi^res incombant a FEtat, aux termes 
de cette legislation nouvelle. D'apres la Chambre syn- 
dicalo des Bureaux de placement, le benefice, des 
Bureaux varie de 30 a 50 */o du chiffre d'affaires^, soit 
40 ""/o «A moyenne, et le prix de vente est egal au total 
des benefices de trois ann^es, soit 6/5 du- chiffre 
d'affaires. . . 

, L-enqu&te de rOfflce du Travail donnant 2 millions 
77. lOQ francs, <iomme chiffre d'affaires, de 284 
Bureau^, le benefice de trois annees pour .292 Bureaux 
dpnne un total de 2 . 562 . 475 francs. Pr.oportionnelle^ . 
mefiit aux placements effectu^s, (a d6faiit xiu- chiffre 
d^aflfaires),^ on obtient pour les 1.163 Bureaux des 
d^partements^ 4in iiotalde 3.. 394. 305, francs. Tptal 
general, : 5.957.280 francs^ On pent .done affirmerle 

chiffre de 6 millions comme valeur-approxipaative 49 

.J, •• ' ... ^. , ^ . , _ . . 

W^^) l^s ' Bureaux de placenaent en France^ En adme.t- 
tantque 4a suppression complete se repartis^e ^galement 
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{stir cbacQne Am di^ premieres a^vitiees, les dhiarg«i^ 
iticcii&baiit mx Municipality, mx D^partements et k 
I'Etat aur^ient ^ les suivantes : 

PotrrtesMunfcipalitdBrde la Seine, 2J07.300tfanos; 
des a^tres (ikSpartements, 2.8T2,800 franc5S. Smt 
5.040.000 francs. 

Pour les d^parlements : Seine : S06,400 francs, 
autres, 273.600 francs. Soit 480.000 francs. 

Pcmr rfitat : 480.000 francs. 

Aittsi done, Pindemnite basee d*an commun accord 
sur le prix de vente de iX)ffice on fix6epar le Conseil de 
Prefecture, ne pouvait jamais d^asserle Wn^ce total 
des trois exerdces ant^rieurs. 

En outre, d*apr6s le projet Chambon, tons les 
Burpaux eacore existants an terme d^un delai de cinq 
ans devaient Stre supprimes A cetle date. Quant aux Bu- 
reaux faisant le placemi^nt, pour une mSme profession 
d6terminde, ife devaient Mre supprimds tons k la fois . 

Le projet Chambon est venu en discussion le 
4 novembre 1903 devant la Qiambre des Ddput^s. 
M. Coutant a demand^ & nouveau la suppression imme- 
diate et sans indemnity. « C'est une des premieres 
r^formes qui s^imposent, d^clarait-il, que de suppri- 
mer la d$me sur les «alaires. Au nom des ouvriers, je 
demande la suppression pure cft simple des Bureaux 
de placement sans indemnity et je demande qui potirra 
ici defendre les placeurs »: En mSme temps il ddposait 
un contre-projet demandant Tabrogation pure et simple 
du ddcret de 1852 et de Tordonnance du® octebre de la 
mfime aim6e . II a it6 repousse pir 467 thmx contw 102* 
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Malgr6 Fintorreatioa de MM. Ttueixy, QUivier sk 
Beauregard en faveuF ^^. i^acews^ le pre^ de U, 
Commission fut adopte par 404 voix contre T7. 

Voici ce projet : 

« Artide i»remier» -~ Apartir de la promutgatum 
de la pr^sente loij atu^une auforisation de erier^ tm 
Bureau de placement payant ou une agence th44tral0, 
aulyriqi$epapante ne sera accords. 

« ArL 2. ~- Le$ Bureauoo de placement gratwt^ 
cr^4$par le$ Munieipalit^Sj par les Spndicats pro^ 
fessionnels ouvriersy patrenaim (m mioci^^ les 
Bourses du travail ^ les Compagnonnages^ les SdeUtH 
de seeours mvtneh ei toutes autres Associations 
ligalemenf eonstitu^s ne sont soumis d avteum 
a:vtofHsatiQn. 

€ Art* 3, •— Les Bvfreaum depiaeemeni^nvmir^ 
d V article pr4c4dentj sauf ceux qui sont ctiis par 
les Municipalitis, sont aslreimts tm iUp6t d'une 
diclaration pr^lable effeeiuie A la mairie de la 
commune oil ih sont ^ablis^ La d^cUmrulioin devra 
ilre renouveke 4 t0ui ehangement de heal du 
Bureau. 

€ Art. 4. -^ Dans chafue commune, un registre 
constatant les offres et dem&ndes de trataU et d^em^ 
plois devra 4tre ouvert d la mairie etmis gratui^ 
tement d la disposition dw pulHic^ Les communes 
comptant plus de iO.OOO habikmts serant tewuis de 
crier wn Bureau munieipaL 

A ce registre^ sera Joint un rSperioire ok sero/tfft 



plac^esrles notices -individuelles qv£ les demandeurs 
de travail pourront librement joindre a leurs 
demandes.' > ^-' ■ ^ ^ - " - . 

Art. 5. — Sont exempt4es du droit de timbre les 
affiches imprim4es ou non^ concemani excluswe- 
ment tes off res et demandes de travail et d^emplois et 
dppos^es par les Bureaux de plac^m^nt gratuits 
6num4r4s dans Varticle 3. 

Art. 6. — Tout g4rant employ^ d'un Bureau de 
placement gratuit qui aura pergu une retribution 
quelconque a V occasion du placement d^un ouvrier 
ou employ^ seta puni des peines pr^vues ct Varticle 9 
ci^dessous. 

Art. 7. — rJautorit4 mvnicipale surveille les 
Bureaux de placement pour y assurer le maintien 
de VordrCj les prescriptions de Vhygiene et la loyaut4 
de la gestion. Elle prend les arrSt^s n^cessaires a 
cet effet. 

Art. 8. — Aucun Mtelier^ logeur^ restaurateur 
ou dSbitant de boissons ne peut joindre d. son Stablis- 
sement la tentte d^un Bureau de placement . 

Art. 9. — Toute infraction soit aux rdglements 
faits en vertu de Varticle 7; soit a Varticle 8 ^ sera 
punie d^une amende de 16 francs a 100 francs et 
^^un emprisonnement de 6 jours d un niois^ ou de 
Vune de ces deux peines seulem^nt. Le m^iximum 
des deux peines^ sera applicable au ddlinquant lors- 
quHl aura 4t4 prononc4 contre lui^ dans les 12 mois 
precedents^ une premiere condamnation pour infrac^ 
tion atuv articles 6 et8 de la pr^sente loi. 
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Ces peines sent ind&pendantes des restittUtons et 
dommages-intSrSts auxquels pourront donner lieu 
les faits incrimin4s. 

U article 463 du Code P&naU ainsi qite la hi du 
26 mars 185 i, sont applicables aux infractions 
indiqti^s ci-dessus. 

Art. 10.— Les pouvoirs ci'desstts confer 4s a 
Vautorit4 municipale seront exerc4s par. le Pr4fet 
de Police pour Paris et le ressort de sa Prefecture, 
et par le Pr4fet du Rhone pour Lyon et les avires 
communes dans lesquelles il remplit les fonctions 
qui lui sont attribv^es par la loi du 24juin i85i. 

Art. 11. — PA partir de la promulgation de la 
pr^sente loi, un arrStS municipal pourra, a chxirge 
d'une indemnity repr4sentant le prix de vente de 
VOffice et qui, a d4faui d^entente, sera fix6 par le 
Conseil de Prefecture j rapporter les autorisations 
donn^es en vertu du d4cret du 25 mars 1852; 

2^ En aucun caSj Vindemnit4 ne pourra dipasser 
le h&n4fice total des trois exercices ant4rieurs a la 
promulgation de la pr4sente loi; 

3^ Les Bureaux faisant le placement pour une 
meme profession d^terminde devront Stre supprim4s 
tous a la foisy par un m^Sme arr4t4 municipal'^ 

4^ A V expiration de la cinquidme ann4e qui suivra 
la promulgation de la pr^sente loi, tous les Bureaux 
qui n'auraient pas 6t6 supprim^s par arrSt4 muni^ 
cipal seront supprim4s d'^ office, sous les conditions 
d^ indemnity pr4vues par les paragraphes 1 et 2 du 
present article y 
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5® Le$ indemniUs atm tencmciers des Bureaux de 
placement seront d la charge d$s eommune$. UEtat 
et le d^partement contribtieront totxteftmauxd^penses, 
d^aprH le barS^ne smvant par parts Scales : 

Bureaux mipprim^ dans un d4lai de deux 
arts . . : 20 7o 

Burmv^ supprim^s la troisidme et la quairittne 
annies i5 **/o 

Bureaux s%q)prim4s la cinquiMne aimie 10 7o 

Toutefois les indemniUs A Id charge de VEtat ne 
pourrtmt d^patsser un tt^alde 500 .000 frcmes pour 
les cinq exercices r^unis* 

Art. 12. ~- 86nt et demeurent abrog^es tovies les 
diiptmtions conirairesd laprSsente Im, 

Les Bureaux de placement de nourrices ne sent 
pas msSs par la prSsente lot et restent soumis aux 
di^ositians de la lot du 29 ddcemhre i8H4^ rehivoe 
ci la protection des enfant s du premier Age ». 

8i<^ Tot66, cette proposition a et4 d^posee sur le 
Bureau du Senat. Le 1 1 novembre dernier, la Commiis^ 
sion s^natoriale des Bureaux de placeiueiit s'est rtonie 
aous la pr^sideuce de M. Rollsuid. Aprk un ^change 
d'obaervatioad, la Commission 6mettait I'avis qu'en 
pr^seniB des r^nts ^vtoemente et du vote die la 
Chambre, il serait peut«^tre boa que la proposition de 
bi soumise au Senat, fut examitii^e par une Conunii- 
sioft sp^eialemeut nommie, A la suite d'wie lettre 
adress^e en ce sens au President du Senat psurM. Rolr 
land, le %^x^ d^idait la nomination d'u^ae nouvefie 
Commission. Elue lelendemain, elle npmmait piAsddimt 



M. Dq^retix et secr^tatre M^ Leyctet, Eflle eomfi!»Mi$ait 
aassit&t Texamen de la proposition de la loi, au mjet 
delaqiielle elle a^^t^da k& delsgm^des ii>t^re9«^s, 
patrons^ placenn) et perfoiiitiel des theatres. Seule, la 
Ooni^eratioa gtoerale du Travail, qui a pris la direc- 
ikm du inouvement contre lea placeurs, a repcmdu, par 
rintenn6(|iaure de M* GriSuelleB, son secretaire, a la 
Commission s^aatoriale, que les ouvriers interetses se 
refusai^Bt k emojer d6ft d^l^aticms estimaot que 
I'enqudte ouverte n'aurait ppuir r^sultat que de retarder 
h vote de kt lot et qu'iW »'eii r^firareut a leurs price- 
deatee reyeadieations mnsi qu'aux discours proiM^ices 
devaat h Pai*lem^t dans ces darnSeres annees. 

La Commission, tout d'abord favorable — en 
pri&cipe — au iK>iiveau projet de lot acceptait, le 
8 d6ceinbre 1903^ un contre-projet de M. Aucotn, qm 
saodifiait mv jlmiews points importants les disposi- 
tions vot^es par la Chambre. Dans ce contre-projet, la 
supipression des Bureaux dejdaeement devenait desor- 
mais non plus obligatoir^, mais facultative pour les 
communes (1). Quant a Tindemnit^, elle restait, comme 
dans la proposition de la Cbambre^ fixee par les Con- 
Mils de Prefecture. Le c<mtre*-projet modifiait egale- 
ment le taux des indemnit^s k verser par TEtat et par 
les departements aux propri6taires des Bureaujt sup- 
primes; d'apres les dispositions nouvelles, la part 



(1) L0 texte do eontre-jirc^ct qui r^mplaesit Usrt. i^ im 
preset Y(M par la Cbambre 6tait ainsi coqqu ; 
« Ifis bureauo) de placement pourront ^tre supprim4s moifen- 
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contributive de rEtet et des d^pairtemente etait ainsi 
stabile : ^ 

^ Bureaux snpprimes dans un d^lai- de 2 ans : 20 ^a ; 

— dela3*a.la 4*anD6e ; 10 7«; 

-— dans la 5' ann6e : 10 Vo. 

Au-dela de la cinqnitoie ann^, les frais de suppres- 
sion restaient a la charge exclusive des communes. 

Enfin la Commission s^natoriale adoptait les dis-^ 
positions additionnelles suivantes, incorporees aux 
articles 12 et 13 du projet. ^ 

V Les commissions payees par les ouvriers aux 
Bureaux qui les auraient places pour une dur4e 
fixe seront r^duites lorsque Vemploi rCaura pas eu 
cette dur^e ; 

2<* Les primes porUes d V article 405 du Code 
P^nal frappent les placeurs off rant des emplois 
tmaginaires. Tout placeur qui se sera entremispour 
adresser des personnes en quSte d^emploi^ m^me 
majeures^ A des maisons de d^bauche, sera puni des 
peines portSes d V article 334 du Code Pinal » . 

Ces dispositions, sauf celles contenues a Tarticle 12 
du projet, ne devaient pas fetre applicables aux Bureaux 
de placement des nourrices, ni aux agences thedtrales 
etlyriques. 

Ce projet a ^te longuement discut6 au Senat dans les 
seances des 19, 21, 22, 26 et 28 Janvier 1904. Le 
texte de la Chjambre a trouve des partisans en M . Later- 
rade, et — avec quelques modifications -— en M» F^U^ 
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Martin. La contre-prqj6t Martin, portait en eifet que, 
desormais, il ne serait plus accorde d'autorisMiou 
pour Touverturede Bureaux payante; les Bureaux 
existants devaient dtre 'supprim^is dans un d<6lai de 
trois ans, moyeniant une indemnity,, payable par 
la commune et repr^sentant le prjx de venle de 
rOffice(l). : , , .; 

- Aprfes avoir rejete ce contre-projet par 196 voix 
centre 185, le S^nat a abord6 la.discus^ion du texte de 
la Commission. Dfes le debut, M. Prevet a demand^ au 
S6nat de decider la coexistence des deux modes de 
placement, des rfureaux gratuits et des Bureaux 
payants. C'etait.le maintien des decisions de 1898 et 
de 1902. «. Si le plaeem0nt gratuit est celui qu^il faut 
encourager , il ne faut pa^ poui* cela tuer le placeur payant 
qui, dans certains cas, est absolument indispensable », 
Donner aux communes le droit d'expropriation, ajoute 
M. Prevet, n'est-ce pas leur donner « un droit d'expror 
priation en blanc, ad infinitum » ? De' plus, en decidant 
qu'il ne pourra ^tre accord^ aucune autre autorisation, 
le projet Aucoin constitue un monopoleau profit de 
ceux qui subsistent. — Repondant h M. Prevet, 
M. Aucoin a d6clar6 que la commune, ay ant cre41e 
Bureau parcequ'elle lecroyait utile, pent le supprimer, 
en versant une juste indemnity, lorsqu'elle crpit pouvoir 
s%n passer. < II est des Bureaux irrgmplacables, il ei^ 
est dpnt les ouvriers ne se plaignent pas, ceux-la, 
nous devons les conserver, 

I (1) J. 6, Sinaty D, P, 1903, 11 novembre. Session extraordi- 

naire^ 
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Par 136 voix contre )S6, le Stoat a repoum^ la 
contre^projet Prevet. To^efok, il n'a pas ace^i^ 
I'article premier, tel qn'il ^tait pr^nt^, et, apris me 
assez loDgae discussion entre le rapporteur, MM. Pre^ 
vet et Expert-B^san^cm, il a ad<^t^ Tartide siii* 
vant : 

Art. P^. — A partir de la promulgation de la 
pr^senteloij les Bureaux de placement patents pour- 
ront itre supprim^ moyennant une juste indemnity. 

« Le Bureau devenu vacant par le dSc^ du titw^ 
laire cm pour toute autre cause^ avant Varr4t4 de 
suppression^ pourra 4tre tranrmh ou cM4. 

€ Tout Bureau nouveau^ €r44 en vertu d^une 
autorisation postdrieure d la promulgation de la 
pr4senfe loi^ n^aura droit ^ en cos de suppression^ & 
aucune indemnity )► . 

Les articles 2 a II exclusiyement, votte pd^r la 
Chambre, out et^ adopt^s sans ^bat. 

Quant & I'article 1 1 , relatif aux indemnity, une dis* 
eussion s'est 61ev6e entre le rapporteur, MM. de Sal et 
Poirrier, sur le -pwnt de saroir qui devrait payer 
rindemnit4. Pour M. de Sal, rindemniti doit fetre a la 
charge de la Cooimuhe; pour M. Poirrier, elle doit 
^re a la charge de I'Etat, du departement et de la 
Commune, parce que le pays entier est int6ress6 k la 
disparition des Bureaux payants. Le S4nat b'|l pas 
adrais les raisons deM. Poirrier et a Tot^ ramendement 
de M. de Sal, ainsi concu : 

« Le$ indemnit^s aux tenanciers des Bureaux de 
placemetit seront a la charge des commy/nes sei4le»)^.r 



C^est ^ors que ie g^^i^al Mercier a depose un 
ameiidement a4tt&i ooncu : 

« A partir de la promidgixtion de lapr4sente hij^^ 
ies frais de piaceinent touches dans tes Bureaus 
^nfaintenus 4 Utre pa'^ant seront ^enti^r^ment sup^ 
porUs par Ies employeurs^ sans qu^attcune retribu- 
tion puisse Stre regue des employ^ »• 

€ TotUe infraction & cette prescription sera pnnie 
des peines 4dict4es d V article 9 de la pr^sente hi » . 

II est inhumain, dit-il, que Ies ouvriers supportent 
seuls Ies frais de placement. Et en adoptant Pamende- 
ment, Ton ne pourra plus dire que Ies placeurs et ies 
patrons s'entendent pour produire le plus grand nombre 
de mutations possibles parmi Ies travailleurs, afln de 
se partager Ies benefices resultant de ces mutations. 

Malgre Ies efforts de MM. Delahaye et Prevet qtn 
ont montr^ Ies dangers de ce changement, I'amende- 
ment Mercier a 6t6 adopte par 137 voix centre 107. 

A la suite de ce vote qui d^truisait reconomie du 
projet de la Commission, M. Aucoina donn6 sa demis- 
sion de rapporteur. 

D^s lors, Ies articles 12, 13 et 14 devenaient sans 
objet, et seul le § 3 de Tarticle 15, concernant Ies 
agences th6atrales et lyriques a 6t6 adopte . II est ainm 
Gon§tt : . 

« Les agences thMtrales^ Ies agences Ij^riques &t 
Ies agences pour cirqties et fnusic-halls ne sont pas 
soumises atuv prescriptions de lapr4sente loi >. 

A la fin de la discussion, M. Aucoin, declarant que 
le vote de Tamendement Mercier avait tStd «xtrpra, a 
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demand^ le retrait de Turgenceet le passage a une 
deuxieme discussion. Malgre .ses eflforts et devant 
rinsistance de M. le Ministre du commerce, le S6nat a 
maintenu Turgence par 138 voix centre 127, et 
I'ensemblede la loi a ete adopts par 228 voix centre 39. 

• ' s . . . . .. - . . . 

Le 9 mars dernier, la Chambre a discut^ le projet 
vote par le Senat* Pour 6viter un ajournement inde- 
termin6, le Ministre du Commerce et la Commission 
du travail ont demande a la Chambre d'accepter et de 
sanctionner, par un vote definitif, les modifications 
faites par le Senat. 

MM. Ferrette, Gauthier de Clagny, Congy et Berry 
ont combattu point par point le texte du Senat qui, A 
leurs yeux, n*6tait que le maintien d^un 6tat de choses 
deplorable. 

. « Le projet actuel vaut mieux que le n6ant que vous 
nous apportez », a repondu M. Jaures. Et M. Jules 
;Coutant a ajout4 ; « Nous le voterons, car il realise 
certaines ameliorations sur F^tat de choses actuel, nous 
r^servant d'en demander plus tard la modification ». 

M. Millevoye a demands que le benefice de la loi 
soit etendu aux agei^ces thedtrales et lyriques et aux 
agences pour cirques et, music-halls.. Mais pour lie pas 
retarder le vote de la loi, M. Millevoye a accepts de 
'transformer son amendement en une proposition de loi, 
-et. M. Dubief a promi^, au ;^om de la Commissioi;i 
d'examinercette proposition dans le plus bref delai. 
r ' Finalement, rensemble d]i projet a et4 adopte^ s^ans 
anodifications, par, 490 voix centre 4. . . . ., 
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Nous allons maintenant ^tudier les Institutions de 
Placement k TEtranger. Nous ne nous occuperons ici 
quedes pays les plus importants, laissant de c6te ceux 
oil le Placement n'est pas organist ou qui n'ont pas 
d'Institutions fonctionnant r^gulierement. 

L*enqu6te prescrite, le 21 mars 1892, sur la de- 
mande de M. le Ministre du Commerce, par M. le 
Ministre des Affaires Etrangeres aux representants 
(te la France a TEtranger nous fournira d'utiles r^n- 
seignements. 
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I. — Allemagne 

♦ 

Dans ce pays, nous retrouvons les mSmes modes de 
placement qu'en France. C'est, d'une part, le place- 
ment direct, et, d'autre part, le placement payant ou 
gratuit par Tintermediaire des Corporations et Syn- 
dicats, des H6teliers, des Bureaux municipaux, des 
Unions religieuses et de bienfaisance, des jour- 
naux, etc... 

A dire vrai, pour les ouvriers de Tlndustrie, il 
n'existe pas d^nstitutions analogues a nos Bureaux de 
placement. Les domestiques attaches a la personne 
usent seuls de ces agences (1). 

L'ouvrier allemand, en effet, aime k voyager, a 
trimarder. II n'est heureux que lorsqu'il accomplit, 
pour trouver du travail, ce qu'il appelle son tour 
d^ Allemagne. Cette coutume regrettable donne nais- 
sance au vagabondage et a la mendicite, « fleau de la 
race germanique », contre lequel nous verrons que le 
placement charitable essaie de remedier, mais avec 



(1) Vindustrie duplaceur de domestiques est Hgiepar Var- 
ticle 35 de la Gewerbe-Ordnung, A Berlin, elle est soumise d 
Vordonnance de police du 18 mars 1885, rendue en conformity 
de la loipr4cit4e. La presse ne s'en occupe pas ; il est done A 
pr^sum^r que le placeur n'eooploite pas trop sa clientele. 

(Office du Travail. — Le Placement, p, 682). 

Celui qui veut ouvrir une agence doit en faire la declara- 
tion dVautoriti comp^tente, sous la surveillance de laquelle 
il sera des lors place. 

15 



peu de succes. Actuellement, c'estle placement par les 
Bureaux municipaux qui est le plus pratiqu6 et qui 
s'6tend de plus en plua sur le territoire . 

Ces Bureaux s'occupent du placement de tons les 
ouvriers, domestiques ou employes, sans distinction 
de sexe. lis sont cpntinuellement en rapport, ecljiaii- 
geant reciproquemejit des listes d'emplois vacauts par 
rintermediaire du ministere de Tlnterieur. Le place- 
ment fait par ces Burep-ux est gratiiit ; certains, cepe»- 
dant, percoivent une legere taxe, et cel^ dans le but 
de d^velopper Tinstitution. D'autres Bureaux, celui de 
Strasbourg, par exemple, placent gratuitement les 
employes : les patrons seuls paient une tr^s faiWe 
somme. Mais ces taxes sont insuffisantes, et, pour 
permettre a ces Bureaux de subsister, TEtat leur 
accorde des subventions . 

II y avait tendance, en AUemagne, a creer partout 
Tunion eutre tons les Bureaux. Tons les congres tenus 
en la matiere, proclamaient « qu'une liaison des 
Bureaux de plac^meAt, sous quelque forme que ce soit, 
est une n^cessite incontestable » (1). N'est-ce pas la* 
en eflfet, une des conditions de la rapidite du placemeut, 
un moyen de « savoir exactement a quel endroit la 
main-d'oeuvre est trop abondante et k quel endroit elle 
fait d^f aut . » ? 

Ull§ Union existait dija dans le Grand Buohd de 
Bade en 1896, et en 1898 s'est fondle V Union des 



en 1897. 



J . u ■ 
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Bureaux de placement, comprenant 92 bureaux, 
r6partis sur tout le territoire. 

A la*fin de 1894, ily avaiten Allema^neSSBureaux- 
de placement commtinaux. lis avaient re^u 10.992 
demandes et 4.095 oflfres d'emplDis et place 3.523 per- 
sonnes. La police muhicipale avait egalement installe 
quelques Bureaux. 

. Au l*"" Janvier 1900, ilexistait 146 installations de 
placement purement communales^, et56etablissehient^ 
de la seconde categorie fonctionnant grAce a rappiii 
des communes. 

. ties institutions de la premiere cat^otie out regji 
en 1899 : 

111.852 (lemaudesd'emplois, . i 

110.009 offres — , ': 

eteflfectu^ 66.795 placements. 

\ Leg 6tablissements del& 2* categorie ont recu, tou- 
jours eti 1899 r 

154.711 demandes d'emplois, 
13011 offres — 

et effectu^ 93.467 placements. 

- AiBsi, depuisla fin del'annee 1894 jusqu'en 1900, 
les ^tablissements purement communaux ont dejA yu 
dieupler le uombre des demandes et celui des offres, 
et . les i^acements effectu6s deveuir yingt foi& plus 
grands, ^ . •; ; . ;, ...- ,;. ^,_. ^ . ...... 

L'entremise des Bureaux de placement municipaiix 
a 6te onereuse ou gratuite dans la proportion indiquee 
ci-dessous : 
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i« Caleg. Je Categ. 

/ gratuit pour les deux 

TVT u J T> I P(^^ti^s 137 36 

Nombre des Bu- \ ^ ,, , 

^ . 1 oneretuvpour lunedes 
reaux oil le { ^ . ^ , ^ 

1 X '-iji I parttes . 7 17 

placeraentaet^ f ^ , _ 

oneretioo pour les deux 

parties 2 3 

Ainsi la gratuite a et6 la regie, surtout dans les 
etablissements purement communaux. 

Les Bureaux municipaux ont done pris un grand 
developpement ; il y en a dans les plus importantes 
villes de TAUemagne et ils sont intimement ratta- 
ches aux Conseils de Prud'hommes. 

R6ussiront-ils a empfecher le vagabondage? 

L'avenir seul nous I'apprendra. 

A c6t6 de ces Bureaux, et ant6rieurement a eux, 
existent d'autres moyens de placement. C'est d'abord 
Tembauchage personnel ou direct; Tembauchage par 
la voie des journaux, utiles aussi aux Bureaux munici- 
paux; Tembauchage dans les auberges (Herherge), 
entretenues par les corporations, ou les ouvriers de la 
profession se reunissent et vivent a bonmarch6. L'ar- 
ticle97de la loi sur I'lndustrie, du 1" juillet 1883, 
titre des « Corporations » indique, en eflfet, comme 
une des attributions de celles-ci le soin de pourvoir 
aux besoins de leurs membres et de leur procurer 
du travail (1). 

(1) Office du Travail. — Le Ptacemmt, p. 682. 
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Puis, ce sent les societes ou associations amicales 
qui, subventionnees par le corps des marchauds, s*qc- 
cupent de trouver des places pour ceux qui en ; fpnt 
partie (1). 

Dans les ports, les matelots de commerce sont 
enrolls par un entremetteur, appele BasSy qui est sou- 
vent aubergiste et est charge par les capitaines de 
reunir Tequipage dont ils ont besoin. 

Les oeuvres charitables de placement, associations 
catholiques, 6vang61iques ou Israelites sont tr6s nom- 
breuses encore aujourd'hui. EUes s'occupent surtout 
du placement des pauvres, sedentaires ou non, et par- 
ticulierement de ceux qui consentent a s'adonner a un 
travail grossier. Leur clientele est composee defemmes 
principalement. Les subventions qu'elles re^oivent 
des villes et des corporations, les dons des particuliers 
el des societes industrielles, les cotisations des mem- 
bres sont les ressources qui leur permettent de vivre . 
Le placement effectue par ces oeuvres charitables 
n'est pastoujours gratuitjmais g^neralementrouvrier 
ne paie que lorsqu'il est place. Dans tons les cas, 
la taxe qu'il est oblige d'acquitter est inf6rieure k 
celle payee par le patron. 

Depuis 1893, lesSyndicats {syndicats locaux socion 
listes'y — Htrch-Dunker; — chr^tiens; — ind^- 
pendants); ont pris une rapide extension et actueUe- 
mentilsgroupent unsixieme de la population ouvriere. 
Le but principal de ces syndicats est d'obtenir par tons 

(1) Office du Travail. — L^ Placement, p. 681. 
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les inoyens possibles, . une augmentation de salaire ; 
d'orgahiser le placement et recueiUir des renseigne-r 
jnents surle travail; de completer en certains cas les 
lois d'assurance sociale . Une commission generale, 
institueeiiHambourg, sert de trait d'union entre toutes 
les organisations socialistes. 



. L^ 16 novQUibre 1902, a ete inaugureea Berlin, 
la premiere Bourse du travail . A*" la difference . du 
systeme courant qui consiste a enregistrer sans plus 
les offres et demandes d'emploi pour satisfaire ensuite 
ai;ix unes et aux autres par un examen apres coups des 
conditions a concilier en Tabsence des parties inter- 
iressees, on s'efforce, dans tous les cas ou la chose est 
possible de pourvoir, sur le champ, . a la place 
offerte. 

De Ik, pour permettre aux personnes inoccupees d'at- 
tendre le plus commod^ment possible les offres even- 
tuellesj-, des amenagements confortables ont ete execu- 
tes. i)'ailleurs, la tache est facilitee, pour les travail- 
leurs sans education profession nolle speciale, par une 
classification en douze groupes, selon la nature des 
occupations (cochers, gens de maison, etc.). La muni- 
cipalite de Berlin donne une subvention annuelle de 
25.000 francs. 

A,partir du 1*'. avrii 1903, le Conseil de la Sta- 
tisttque ouvriere a decide la publication d*un bulletin 
mensuel ay aut pour but notamment de traiter du 
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marche du travail et du placement en AUemagne et a 
TEtranger. 



Les Institution's de placement ont done accompli de 
reels progres, insuflSsants cependant, puisqu'elles ne 
sont pas encore parvenues k arrfiter le trimardag^ si 
funeste 4 1'ouvrier ! 



. 'I 
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IJ, '•— Angleterre, 

En Angleterre, le placement n'est pas r^glemente . 

II y a lieu de distinguer nettement les ouvriers de 
rindustrie et Hei (Jomestiques. 

Les domesitiijues se placent ou directement ou par 
rintermediaire 4'^^^^^^ charitables, ou par la voie des 
journaux (ploifement gratuit) ; -^ ou par Tinterm^- 
diaire des Agpn<^ies, qui prennept une remuneration 
plus ou moins i§bv6e, des Registfy-Offices). 

Les ouvrierp sopt places par \ei% ^yndicats ou Trade- 
Unions ^ pfltr le^ Bureaux municipitux ou par les jour- 
naux. 

Jli. -— Les Domp^tiques. 

Les fourj^ispeurs sont les interm6diaires gratuits 
tout desigq^s poiir les domestiques a la recherche d'une 
place ; c'oist ejjx qui fourniss^nt les renseignements. 

Le journal eist aussi un flapyen tres en faveur. Le 
prix de rannopce est modiq^e et le placement gratuit. 
II y a quelques annees, plusiaurs journaux, le Wekly- 
Star, notamment, ont entrapris de publier gratuite- 
ment une liste des situations vacantes et des domes- 
tiques et ouvriers cherchant du travail. — Ce moyen 
est done egalement employe par les ouvriers. 

Les Societes philanthropiques puUulent en Angle- 
erre. Les unes placent les ouvriers et les domestiques, 
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sans distinction. — D'autres se chargent de placer les 
anciens soldats; c'est, par exemple, The National 
Association for the employment of Reserve Soldiers^ 
The Army and Navy Pensioner's Employment 
Society (1855)^ The Corps of Commissionnaires 
(1859). — D'autres, enfin, cherchent a placer les pri- 
sonniers liberes. Elles en ont place mi grand nombre et 
ont efficacement secouru les autres. 

Nous devons signaler ici Taction bienfaisante de la 
London and provincial domestic Servants Union, 
dont le but est de d^livrer les domestiques du joug 
ruineux des Agencies. Cette Union a dresse une liste 
noire des mauvais patrons : les domestiques, avertis, 
n'ont done pas a redouter les mauvaises places. 

EUe cherche en outre a 6tablir des Homes ou les 
domestiques, cherchant une place, pourront loger a bon 
compte. Le prix est moins eleve pour les membres de 
rUnion (3 sh.) que pour les etrangers (3 sh. 6 d. par 
semaine) . 

L'associe, place, n'a rien a payer ; F^tranger paie 
1 sh. au-dessous de 20 livres, et 2 sh. 6 d. au-dessus. 

« Si les 250.000 domestiques de Londres, dit un 
rapport de TUnion, devenaient membres de la 
Domestic Servants Union, chacun pay ant 4 sh. 4 d. 
par an, cela produirait la somme dc 54. 166 livres 13/4. 
Avec ce large revenu, nous pourrions etablir 270 
Bureaux de placement a nous, .et des homes en rela- 
tion avec eux ; on leur allouerait 200 livres pour les 
raeubles et la direction. Chaque honie serait en com- 
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mumcati<^n <^l6phonique avec les autres; Ub pburraient 
6tre dissemines dans tous les coins de Londres... La 
Socii6td pourrait r^duire consid6rablement les frais de 
nourriture . C'est une grande consideration pour ceux 
qui ont le malheur d'etre en ch6mage » . 

UAgencie est notre Bnreau payant. C'est la mine 
des domestiques. Quiconque peut, sans aucune format 
lite, ouvrir una Agencie; aussi en rencontre-t-K)n dans 
toutes les rues. Certains placeurs, peu scrupuleux, se 
font payer et par le patron et par le domestique. Ce 
dernier doit vefser de 2 1/2 A 5 V« de ses salaires. 

Des plaintes nombreuses ont 4te formulees centre 
Qes agences; Un rapport intdressant k connaitre de la 
London Domestic Servants Union les a r^sumdes . 

« Le syst^me des Bureaux de placement est^ par 
suite de la concurrence, devenu si corrompu, qu'il 
ndcessite une s^v^re enqu^te sur les m6thodes d'aprte 
lesquelles il est conduit. 

€ Pendant les vingt dernidres ann^s, leur nombre a 
consid^rablement augments ; il y a a peine une rue^ de 
quelque importance dans laquelle on ne trouve un 
Bureau de placement et, dans quelques-unes, il y en 
a une douzaine« Cela n'est pas le fait de la capitale 
seule } le mSme ^tat de choses existe dans la totality de 
nos villes de province. 

« Pendant que les Bureaux de placement croissaiettt 
en nombre, le type du service domestique d^nirait 
proportionnellement. La concurrence a fait d'une insti<- 
tution jadis utile^ un moyen fraudulent d'extorquer de 
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Targent auxL domestiqueg, satis leur dotiner en ratour 
ce qu'it&onti^ droit d'en attendre. Pasteiirb^militaires, 
dairies ayant eu des revers et intrigants ayantecliou6 
dans d'autres spheres de la vie, deviennent propri6taires 
de <^s ^tablissements, sachant qu'avec pen de capital 
et encore moins de conscience, ils peuvent obtenir un 
bon reVenu. De tons c6t6s, nous entendons les servi- 
teurs se plaindre du mauvais traitement quMls regoivent 
dans ces ^tablissements. Ce n'est pas etonnant que les 
domestiques soient en rebellion ouverte contre eux. 
Quand on considere qu^il y a 250. 000 domestiques dans 
LondrQS seulement, il est facile de comprendre que 
I'argent paye aux titulaires. de ces agences pour obte- 
nir ou ne pas obtenir un emploi, doit 6tre unetres 
forte somme, en supposant que chaque serviteur change 
de situation une fois par an seulement et que chacun 
paie 3 pences (six sous) par livre. Sur un gage moyen 
de ISlivres, les domestiques de Londrespaient annuel- 
lement aux Bureaux 56.250 livres. Qu*ont-iIs en 
retour pour cette forte somme ? 

« Nous Savons que des milliers de jeunes fiUes res-^ 
pectables avec des ant^Ments irreprochables, sont 
envoy6es vivre avec des patrons dont la morality ne 
pent supporter Texamen, et souvent a des centainesde 
milles de distance; elles s'apercoiveht alors qri'elles 
sont obligees de quitter leur emploi a la fin du mois, 
ce qui entratne une grande d^pense et souvent de 
grandes privations pour ceux dont les ressources sont 
deja bien modestes. Le gerant du Bureau sait: perti-^ 
nemment que les domestiques n'ont aucun nioyen de 



— 236 — 

d^couvrir le caractfere des maitres auxquels on les 
envoie avant d'avoir v6cu avec eux. Les placeurs ont 
percu le droit, et, quand on leur reproche leur ma- 
noeuvre, ilsalleguent, avec impudence, leur innocence ; 
nous savonsque d'autres, aucontraire, ont6te envoy^s 
auparavant et que tres probablement ils en enyerront 
encore d'autres pour occuper le poste devenu 
vacant. 

« D^un autre c&te^ les maitres ne sont gu6re mieux 
traites. De mauvais serviteurs leur sont envoy^s, qui 
negligent leurs devoirs et causent tant de d6sagr6- 
ments a leurs patrons, que ceux-ci se figurent que tons 
sont aussi mauvais ; ils se degoutent de la classe tout 
enlifere et concluent volontiers que les domestiques 
sont tons perdus sans remission . 

« Le but du placeur est de provoquer des change- 
ments, car plus les domestiques chaiigent, meilleur 
est son profit. 

« Les placeurs, par des insertions dans les journaux 
ou par d'autres moyens, font croire qu'il y a plus 
d'emplois vacants que de serviteurs en ch6mage. Ceci 
est fait pour engager les parents kmettre leurs enfants 
en service ; car, si deux serviteurs sont en competition 
pour une situation, cela donne aux patrons une plus 
grande independance et une plus grande liberte pour 
choisir ; ils n'hesitent pas a renvoyer leur domestique 
a la moindre offense, sachant qu'un autre attend pour 
s'installer a saplace. Pour quelques sortes de servi- 
teurs, tels que cuisiniers etfemmes de chambre, on en 
demande plus que Ton n'en pent trouver, mais en 
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g6n6ral, c'est le contraire. Si quelqu'un met en doute 
cette assertion, nous le renvoyons aux colonnes du 
Morning- Post et des principauxjournaux quotidiens. 
lis trouveront que les demandes sont dix fois plus 
nombreuses que les offres d'emplois. II y a des mil- 
liers d'hounStes et honorables serviteurs qui chSment 
pendant des mois avant de pouvoir obtenir une situa- 
tion; on les voit, par centaines, s'adresser semaine 
apres semaine aux Bureaux de placement pour obtenir 
une place, mais en vain. De plus, il y a ce fait que 
des milliers de domestiques vigoureux doivent cher- 
cher un refuge dans des Workouses; leur seul crime 
est d'etre trouv^s trop vieux pour le service. Comment 
cet 6tat de choses serait-il possible s'il etait vrai qu'il 
y a plus de situations que de serviteurs ? Nous ne 
pouvons passer sur les iniquites que Ton fait subir a 
notre classe sous d'autres rapports. Nous faisons allu- 
sion aux Homes tonus concurremment avec les 
Bureaux. Que ce soit une speculation, ce n'est pas 
douteux : 8 domestiques sont forces de coucher dans 
une seule chambre, k deux dans un lit d'une personne 
et paient 3 sh. 6 d. par t6te. Encore est-on peu scru- 
puleux sur la morality de ceux qui resident dans ces 
homes. Des jeunes fiUes innocentes, de la campagne, 
doivent coucher dans la m6me chambre et souvent dans 
le m§me lit que des femmes immorales, mais elles 
n'osent pas protester, tremblant d'une menace d'ex- 
pulsion . 

« Combien de temps encore les domestiques suppor- 
teront-ils ce traitement? Nous ne le savons, mais 
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I'avoir endure si longtemps ne fait pas ^rand honneur 
a leur iatelligenciB ! » 

' Dernierement les placeurs honnMes de Londres ont 
formS une federation, {^Associated Guild of Registres^ 
sons les auspices des plus importantes spciites philan^ 
thropique^. 11 est tr^s difficile d'en faire partie ; atissi 
patrons et domestiques peuvent-ils avoir tbute 
fconfiahce. 

• Enfln; la D^cessite s'impose d'une loi r^lementant 
les. Bureaux de placement et les mettant sous le controle 
administratif. 
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B. ''^ Les ouvriers. 

Pour les ouvriers, c^estle placement corporatif qui 
Somirie. Les Trade-Union^ Sy sont le principal interme^ 
diaire. Leurbrigine remonte a 1348; elles prirent pour 
inodfele les Gutldesou Associations de secours mutuels 
par ciorps de metiers, qui, a Porigine, avaient et6 des 
corporatiohs de grands ou de petits patrons. 

Malgr6 la decision des autorit6s de Londres qui 
Voulaient les supprimer en 1383, elles subsistferent en 
secret, et, en 1824, uiie loi, appel^e du nom de soti 
iiuteur Hume's Law rendit les Associations ouvrieres 
licites. ' 

En 1875, les Trade-Union's furent accusees . de 
conspiration; elles se disculperent et> ded lors, bien 
6rganis6es, elles rendirent de tres grands seryioes aux 
ouvriers. 

Biles n'admettent que l^ouvriep s^rieux. Illui-faut 
deux parrains, k d6nt Tun doit avoir travaiU6 avec lm> 
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r^pondre de sa moralite et de son aptitude a gagner 
lesalaire moyen de la region. L'admission est pro- 
uonc6e a la majorite des membres de la society ». — 
L'ouvrier doit payer un droit d'entr6e variant entre 
5 et 20 sh. et une cotisation hebdomadaire de 5 pences 
a un shilling. 

En. cas de chdmage, les Trade-Union's donnent a 
leurs membres des secours quine sontpas desaumoues 
et assurent Tind^pendance du travailleur que la faim 
ne tient pas h la merci de Temployeur. Elles fournis- 
sent aussi des subventions de voyage a eeux qui vont 
ailleurs chercher de Touvrage. Mais les abus soot a 
redouter et les Trade-Union's preferent operer elles- 
mfimes le placement des ouvriers sans travail. Quel- 
ques-unes, notamment celle des boulangers de Dublin, 
d6fendent h leurs membres de chercher du travail en 
dehors deleur union. Un ouvrier qui place un cama- 
rade recoit une prime de 6 pences . 

Ces Union's ont pris un developpement considerable 
etaUheureactuelle, ilexisteenAngleterre 1 .236 Union's 
avec 1 .922 . 730 membres. 

Au moment de la crise qui sevit k Londres, il y a 
quelques ann6es, des Bureaux municipaux furent crees 
dont il ne reste aujourd'hui qu'un petit nombre disse- 
mine sur tout le territoire. Ces Bureaux ont pour but 
de procurer du travail a ceux qui en demandent . Les 
oflfres d'emplois sont inscrites sur un tableau a la porte 
du Bureau. Certains Bureaux acceptent tons les ou- 
vriers, d'autres exigent de bonnes references. Les 
resultats obtenus par ces Bureaux sont peu brillants. 
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C. — Les Mar ins 

Pour eux, Tembauchage se fait directement entre 
Tarmateur et rint6resse ou leurs representants ; mais, 
dans tous les cas, I'accord doit Stre constate par 6crit 
et signe par le mattre et Temploye a I'office du Board 
of Trade (ministere du commerce) etabli dans chaque 
port. Les matelots sont pour la plupart embauch6s 
dans les maisons mfemes ou ils demeurent en nombre. 

La « Federation maritime » (Shipping Federation), 
association d'armateurs, donne la preference aux 
marins qui lui sont affiliees . 
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Hi . — Aviriche 

i 

Le placement direct, safis int^rm^diaire, est le plus 
usit^. Dans la grande industrie, pour les graudes 
constructions, ce sont les contfe-mattres qui em- 
bauchent les ouvriers : c'est la i'occasion d'une exjploi- 
tation honteuse du travailleur. Les contre-maitres 
exigent, en effet, une prime assez forte, proportionnelle 
ausalaire de Touvrier. « Cette prime rend les ouvriers 
tributaires de leurs surveillants, aussi longtemps qu'ils 
ne se sont point acquitt^s. La concentration dans la 
mfime main de la force disciplinaire et de la qualite 
de creancier amene parfois une oppression sans limite 
et une sorte d^atteinte port^e au travail de Touvrier »( 1 ) . 
II est vrai que des peines sev6res sont 6dict4es centre 
ceux qui pressurentainsilestravailleurs, maiscombien 
il est difficile de les d6couvrir ! 

Get embauchage a lieu dans les auberges, caf6s, 
lieux de reunions, sur les places publiques, etc. . . ; 
et sou vent aussi par Pintermediaire des journaux. 

C'est ainsi que sont embauches les marins de la 
marine marchande. Le capitaine trouve dans ces 
endroits, principalement dans les tavernes, tout le 
personnel dont il a besoin. 

Et dire que cette forme « sauvage » du placement 
est encore fr6quente en Autriche. 

(1) Office du Travail. — Le Placement, p. 685. 

16 



1 
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A c&t^ de ce placement rudimentaire et direct, existe 
le placement par : 

les Associations charitables, 
les Syndicats professionnelsy 
les Bureaux de secours et les 
Bureaux publics^ 

les Bureaux de placement priv^s . 
Un Bureau municipal a ete cr^e k Prague en 1897, 
et un autre a Vienne le 12 septembre 1898. lis ont 
donn6 d'assez bons r^sultats. Le Bureau de Vienne a 
opere, en 1899, 40.378 placements ; il avait reqn 
45.780 oflEres d'emploi et 78.598 demandes. Les 
ouvriers et ouvriferes de metiers ont, dans le plus grand 
nombre de cas, ben6fici6 des placements du Bureau 
municipal, tandis qu'il a 6te fait peu d'oflfres d'emplois 
pour les ouvriers sans metier. L'activite de ce service 
municipal n'est pas suspendu en temps de greve ; seule- 
ment les postulants sont prevenus, le cas echeant, que 
telle place, d6clar6e vacante, ressortit a une branche 
du travail, atteinte par le mouvement gr^viste. 

Les associations charitables soutiennent surtout les 
ouvriers pendant les chdmages, et leur donnent de 
Fargent pour voyager a la recherche d'une situation. 
Une soci6t6 existant a Vienne et qui a pour but de 
procurer du travail aux ouvriers sans occupation, 
m^rite une mention speciale. M. dePlener, le chef du 
parti des AUemands liberaux, est a la tUe de cette 
soci6t6. Celle-ci est compos^e k la fois de patrons et 
d'ouvriers. Les patrons paient une cotisation annuelle 
de 5 A 10 florins et les ouvriers de 50 kreuzer. Tout 
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ouvrier, pourvu qu^il paie une cotisation d'au moins 
10 kreuzer (environ fr. 25) est en droit de recourir 
a cetle soci6te. Lasociete a des succurs&les a Briinn et 
a Wiener-Neustadt. EUe opere annuellement un pen 
plus de 4.000 placements de toutes sortes en moyenne. 

— Les corporations ont pour principale obligation 
de placer leurs membres. 

Laloidu 15 mars 1883, dans son § 114, dit : 
La corporation doit s'occuper des relations entre 
patrons et ouvriers^ sp4cialement de V union au 
point de vue du travail^ de la creation et de Vinstal- 
lation d^auherges pour les compagnons ainsi qv£ du 
placement ». 

L^ § 1 1 6 ajoute : « A fin de faciliter la rencontre des 
patrons et des travailleurs, les corporations devront 
prendre des informations qui seront portSes a la 
connaissance des ouvriers en chdmage et de ceux qui 
off rent du travail. Pour les soci4t^s qui ont des 
auberges particulieres, ces renseignements qui 
doivent Stre fournis a tout le monde dans les loca- 
lit4s respectives » . 

Les Bureaux des corporations operent annuellement 
50.000 placements environ. 

Le placement par les syndicats ouvriers est pen 
important. lis donnent aussi des secours de ch&mage 
et de Targent en voyage. 

Llnstitution des Bureaux de secours a quelque 
analogic avec nos societes charitables dependant de 
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TEtat, rhospitalite de nuit, par exemple. Ces Bureaux 
s'efforcent de procurer de Touvrage aux trimardeurs et 
deles attacher a la ville qui lesemploie. 

Le placement fait par ces interm^diaires est g6n6ra- 
lement gratuit. 

Les Bureaux payants sont soumis a une autorisa- 
tion prealable du gouverneur de la province. L'or- 
donnance minist^rielle du 28 f^vrier 1863, s'inspirant 
des principes du decret du 25 mars 1852, r6git la 
matifere. 

L'autorisation d'ouvrir un Bureau de placement 
n^est accord6e que s'il y a absolue n^cessite et que 
pour un but determine. Ces Bureaux, gen^ralement, 
ne sont ouverts qu'aux gens de maison ou aux petits 
employes (1), et Tautorit^ exerce sur eux une surveil- 
lance active. 

Les taxes sont payees par les ouvriersou les patrons 
seulement. 

La Hongrie a des regies sp^ciales. La loi de 1884, 
dans ses § 10 et 15, exige que le placeur obtienne une 
concession et fournisse une caution. 



• 



L^Office du Travail, cr66 en 1898, au minist^re du 
Commerce autrichien, aelabore un projet de loi pr^- 
conisant le placement gratuit . 

« Le placement, dit M. Heinrich Adler, de Vienne 

(1) Office du Travails — Le Placement, p. 687. 
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ne se fera plus que par les corporations, les institutions 
charitables et les Bureaux publics, qui procureront des 
emplois gratuitement ou en ne percevant qu'une taxe 
infime. Ces etablissements regneront bientdt seuls sur 
le marche du travail. » 

« Un Bureau central sera cr6e auquel on reliera les 
Bureaux diss6mines surtout le territoire. Ces Bureaux 
devront observer la plus stricte neutralite entre patrons 
et ouvriers. lis seront, du reste, sous le controle des 
Prud'hommes. » 
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IV. Belgtque 

Dans ce pays, c'est encore le placement direct ou 
personnel qui est le plus usite, sous les trois formes 
principales suivantes : 

La recherche personnelle : Touvrier se presente 
dans les usines oil il croit devoir trouver du travail. 

Les relations. 

Les annonces dans les journatuv. Mais I'ouvrier 
doit craindre Tescroquerie qui souvent se cache sous 
ces annonces. Le Journal <( La R^ forme »^ dans son 
numero du 2 d^cembre 1890, raconte le fait suivant : 
« Comme la Bourse du Travail d4sirait se rendre 
compte du h4n4fice que Von pourrait rMiser par ce 
moyen (il faut, en eflfet, joindre a la lettre, un timbre 
de fr. 10 pour la reponse)> elle fit insurer une 
annoncedans un journal promett ant une place a qui 
enverraitson nom etson adresse^ enjoignant dix cen- 
times pour la r4ponse, Uannonce coUta i fr. 50, et 
les rdponses procurerent 4 fr. 30 en timbres-poste. 
Ces timbres furent remis au^ envoy eurSy avec un 
avis, les engageant a montrer a Vavenir qu^lque 
defiance pour ces annonces trompeuses » . 

Certaines categories d^ouvriers, ouvriers du bdti- 
ment, bateliers, ouvriers du port, ser^unissent aun 
endroit determine, g6neralement ou s'^levait autrefois 
la maison de leur corporation ; c'est la que les patrons 
viennent les embaucher. 
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Le placement charitable est aux mains d'institutions 
philanthropiques, civiles et religieuses, qui ne s'oc- 
cupent que des gensde maison. 



• « 



Les Bourses du Travail ont une influence sans 
cesse grand! ssante, car elles observent la neutraHte 
la plus complete entre patrons et ouvriers. <( Le but 
de cette institution, dit M. Hector Denis, doit §tre de 
mettre en contact direct et permanent, dans un lieu 
determine, Toffre et la demande de travail, de facili- 
ter le placement gratuit des ouvriers, de constituer la 
statistique du travail sous tons les aspects, de fournir 
aux ouvriers les renseignements necessaires concer- 
nant T^tat du marche » (1). 

Le service est gratuit pour les ouvriers; les patrons 
paient un 14ger droit d'inscription qui est de fr . 50 
a Bruxelles. 

Les ouvriers sont inscrits sur un livre par profes- 
sion et dans Tordre oiiilsse pr6sentent. 

Quand une place est vacante et qu'une oflFre vient a 
Stre faite, on examine les demandes des ouvriers de 
la profession correspondante et on les adresse au 
patron . 

Mais il est regrettable que les ouvriers present^s 
parces Bourses soient parfois defectueux; aussi les 
patrons prefer ent-ils Tembauchage direct . Toutefois, 

(1) Victor Mataja. — Le socialisme municipal. Revue d'Eco- 
nomie politique, iS9i,p, 976. 
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a la 4c Maison des Ouvriers » ( cercle « Concordia » , 
ouvriers catholiques), on n'adresse aux patrons que 
des ouvriers recommandables. 






Les syndicats ouvriers mixtes se chargent aussi du 
placement gratuit de leurs adherents, 
lis se divisent en : 

a) Syndicats socialistes : ils placent difficilement 
leurs adherents, vu leurs opinions avanc6es. 

b) Syndicats catholiques; 

c) Syndicats libSratipo : les ouvriers quails recom- 
raandent sont presque toujours embauch6s. 






Les Bureaux de placement payants qui existent en 
Belgique sont peu nombreux et different absolument 
desn6tres. 

Ils ne placent que les gens de maison et ont a souf- 
frir de la concurrence des Institutions philanthropiques. 
Le texte de Tordonnance de 1816 et celui de la loidu 
21 mai I8I9, prouvent qu'il en 6tait ainsi d6j&. k cette 
^poque; ils ne mentionnent, en efiet, que ceux qui tien- 
nent des Bureaux de louage pour les domestiques. 

lis jouissent d'une liberty complete. La loi des 
2-17 mars 1 79 1 n'imposait aux placeurs que Tobliga- 
tion de payer patente ; le chiflfre de cette patente etait 
peu 6leve et proportionnel a I'importance de la com- 
mune ou etait situe le Bureau. La loi du 21 mai 1819 
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a 61eve la patente qui varie de 0.75 florins (1 fr. 70) 
a 285 florins (600 fr.) suivant Timportance du 
Bureau. 

« La patente donnera a la personne a qui elle est 
accord^e, la faculte d*exercer, pendant le temps pour 
lequel elle a et6 delivree et partout ou le patents le 
jugera convenable, les commerce, profession, metier et 
debit y mentionnes, a savoir, ceux qui tiennent des 
Bureaux d'indication, d'adi'esses ou delouage de domes- 
tiques ; ceux qui engagent des matelots » . 






Quelle est done, en Belgique, Tinstitution de place- 
ment de Tavenir? A n'en pas douter, ce sont les 
Bourses de travail, au caract^re purement ^conomique, 
jouissant d'une large autonomie et conservant la neu- 
tralite la plus absolue en cas de greve. Et M. Snoy, 
dans son rapport fait au nom de la section centrale, a 
la Chambre des Repr^sientants, recommandait les 
Bourses de travail a Tappui du Gouvernement et des 
Administrations offlcielles, n'osant encore demander, 
comme le voulait M. Hector Denis, <( I'organisation du 
Marche du travail en Belgique par les Conseils de 
rindustrie et du Travail, les Colonies agricoles et les 
Federations r6gionales ou provinciales de ces comices 
avec Tappui et le concours du service des Postes et 
Teiegraphes et de TOffice national de statistique du 
Travail » . 
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V, '- HoUande. 

L'ouvrier hoUandais pr^re le placement personnel, 
par relations ou par la voie des journaux. 

Pour les marins, ce sont des majrchan<k d'hommes 
qui pourvoient lesnavires de leur equipage. Lesmarins 
ainsi enroles paient une commission de 5 p. 7® ^^r ^^ 
premier mois de gages. 

l«a Compagnie des bateaux pour les Indes et celle 
des bateaux pour TAm^rique ne se servent pas d'inter- 
m6diaires : un de leurs employes est charge du recru- 
tement de F4quipage. Ce recrutement est gratuit. 

Deux societes philanthropiques s'occupent du place- 
ment des ouvriers pauvres, honnMes. C'est VArmen-- 
zorg et VArm6e du Salut, Ces societ6s rendent de 
tr6s grands services. 

Le placement est encore assure par des colonies 
ouvrieres dont la premiere, en Hollande, a ete fondle, 
en 1818, a Frederiksvord. 

La Soci4t4pour la classe ouvridre a fonde a Ams- 
terdam, en septembre 1886, une Bourse de travail des- 
tinee k placer, moyennant une retribution tres.minime, 
les ouvriers de tons metiers. Cette Bourse a 6t6 reor- 
ganis^e et a fait de rapides progres. Elle est surveili^ 
par un comite de patrons et d^ouvriers. 
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U y a une Bourse a Rotterdam, a Arnhem (1899), 
etaLaHaye(1900). 

Une campagne tres vive est faite en faveur d'une 
Bourse centrale nationale qui afficherait chaque 
semaine, sur toutes les places publiques, une liste des 
oflFres et des demandes d'emplois. 



* 

¥ ¥ 



A Rotterdam, existe une soci6te dite Alercurius^ 
qui merite une mention speciale ; elle a un double but : 
perfectionner T^ducation commerciale des employes de 
commerce et leur faciliter Tobtention d'uue place (1). 

Pour faire partie du Mercurius^ ilfaut avoir 18ans, 
6tre presente par un des fondateurs et verser une coti- 
sation de 10 florins. 

Pour Stre place, il faut avoir obtenu un certificat de 
capacite delivr^ par la Soci6te, et verser un florin pour 
rinscription. Si Ton n'est pas membre du Mercurius, 
il faut verser un florin pour rinscription et 10 p. 7o 
sur les gages de la premiere annee. 

Les patrons ont done toutes les garanties desirables. 
Aussi le Mercurius prend-il beaucoup d'extension . 



* 



Les Bureaux de placement payants ont pen de succes. 
Les domestiques preferentles annonces desjournaux. 

lis ne placent que les bonnes et femmes de mdnage, 
moyennant 5 p. 7o du salaire annuel. 

(1) Cette socUte a eUreconnue par d4cret royal en mat 1822. 
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Ces Bureaux sont mal tenus. 11 n^y a pas, pour eux, 
de legislation sp6ciale. Pour ouvrir un Bureau, il 
suffit de payer les frais de patente. 



* 



L'opinion publique parfidt peu se pr6occuper des 
questions de Bureaux de, placement; toutefois, une 
commission d^enqufete, instituee par le Gouvernement, 
fonctionne, a La Haye, sous la presidence de 
M. A. Kerdijk, membre de la Chambre neerlandaise. 
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VI. —Lusoemhourg 

Ici nous trouvons un interm^diaire nouveau et 
gratuit dans le placement : c'est le Bureau de Poste 
avec ses facteurs ruraux. 

Le ressort de chaque bureau de poste forme une 
« Bourse du Travail » (1) II y a une Bourse g^nerale 
pour tout le royaume, a la Direction g6nerale des 
Postes de Luxembourg. 

Comment les oflfres et les demandes se rencontrent- 
elles? Chacun, ouvrier ou patron, se rend personnel- 
lement au bureau ou adresse une carte postale (2), 
indiquant ce qu^^il veut gagner ou payer. L'administra- 
tion precede alors a Taffichage des listes du travail 
dans les 52 bureaux de poste et dans les 101 gares du 
duche. Ces listes sont egalement distributes dans les 
endroits publics, cafes, restaurants, h6tels, etc... 

Tout est centralist k la Bourse g^n^rale et inscrit 
sur un registre ; un tableau g6n6ral est alors dresse et 
corrige, s'il y alien, jour par jour; et, a la fin de la 
semaine, envoys aux Bourses r6gionales qui Taffichent. 

Pour avertir les bureaux du retrait de Toffre ou de 

(i) Arr^t^ du 19 novembre 1892: article !•'. « V administra- 
tion des postes et tiUgraphes est charg4e provisoirement des 
operations des Bourses du Travail qui ontpour objetla trans- 
mission des offres et demandes de travail entre patrons et 
ouvrier s ». 

(2) Depuis quelques ann^es, les fkcteurs ruraux doivent tou- 
Jours avoir sur euxun certain nombre de cartes formulaires, 
qu'ils donnent gratuitement sur demande. 
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la demande, on a cr^ des cartes postales gratuites. 
Les facteurs doivent aussi demander aux personnes 
inscrites s'il faut ou non les maintenir sar les listes. 

Ce mode nouveau de placement n*a pas eu tout le 
succ6s qu^on pouvait esp^rer. Nous pouvons nous en 
convaincre par les resultats que nous donnent les 
Bulletins de TOflSce du travail frangais. 

En 1896, ilyaeu : 

571 demandes d'emplois, 
3.094 oifres d'emplois 
et 3.149 travailleurs places. 

En 1897, il y a eu : 

420 demandes d*emplois, 
3.420 offres d'emplois 
et 3.444 travailleurs places. 

En 1898, 389 demandes d'emplois, 
4.370 offres d'emplois 
et 4.119 travailleurs places . 

En 1899, 332 demandes d'emplois, 
4.554 offres d'emplois 
et 4.219 travailleurs places . 

En 1900, 351 demandes d'emplois, 
5.214 offres d'emplois 
et 4.894 travailleurs places . 

Ces bourses d'un nouveau genre ont le grand incon- 
venient de ne donner aucun renseignement sur la 
morality et la capacity de Touvrier. De plus, elles 
tiennent trop le patron a la merci de I'ouvrier qui 



— 255 — 

pent se montrer d'autant plus exigeant que les besoins 
du patron sont plus grands . 
Aussi prefere-t-on Tembauchage direct. 






U existe aussi des Bureaux de placement, mais sett- 
lement pour domestiques. 

Ce service n^est pas encore rdglement6 dans le 
Grand-Duch6. 11 suffit de se conformer aux dispositions 
du Code Civil. 



— 256 — 



VII. — Russte 

A c&t6 du placement direct, par la voie des jour- 
naux ou par recomnoiandations — placement qui est le 
plus usite — il existe pour les ouvriers et les employes 
deux societes de placement. 

1** La Soci4t4 pour la propagation des connaissances 
commerciales ; 

2® La Soci4t4 de secours mutitels des commis de 
Saint-P4tershourg, fondie en 1890. 

Un ukase imperial de 1 895 a determine Taction des 
associations charitables en matiere de placement. 

Les associations cooperatives ou arises se chargent 
de placer les ouvriers qui ne travaillent industrielle- 
ment qu'une partie de Fannie, consacrant le reste aux 
travaux de la campagne. EUes ont a leur tSte un chef 
appele staroste. Au printemps, le staroste part seul 
pour la ville, arrMe les conditions du travail avec 
les industriels, puis il revient chercher ses compa- 
gnons apr^s les fdtes de Piques. Le staroste touche 
les salaires et les repartit entre les membres de Fasso- 
ciation . 

Dans les ports et dans les gares, il y a des artdles 
permanentes qui s'occupent des dechargements, des 
messageries. 

Quand aux matelots de la marine marchande, ils 
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sont recrut6s directement parmi ies anciens marins de 
laflotte de guerre. • * 



* 

» . ¥ 



line institution dont Inaction bienfaisante ne tardera 
pas a se f aire seritii* et dont la creation 6tait r6clam^ 
depuis longtemps vient d'etre fondle par la colonie 
francaise de Saint-Petersbourg. 

Dans Ies premiers jours de'novembre 1903, a6t6 
inaugur6 a Saint-Petersbourg un Home pour Ies insti- 
tutrices francaises, tres nombreuses en Russie, et qui 
n^avaient aucun asile lorsqu'elles etaient momentane- 
ioaent sans place. C'est pour Ies soustraire a la jkromis- 
cuit6 gSnante des h6tels mettbl6s et leur eviter d'avoif 
r6c<^urs k certains Btireaux ^ de placement peu recom- 
mandables que Ton decida la creation de ce home. 

De plus, le home frangais doit 6tre un intermediaire 
obligeant et gratuit entre Ies institutrices et Ies families 
qui pourront s^y adresser et auxquelles on ne recom- 
mandera que des personnes de toute conflance et des 
institutrices dipl&m^es. ' 






U existe a Saint-Petersbourg des Bureaux payants 
pour Ies domestiques seulement, Ies institutrices et ies 
nourrices. 

Ces Bureaux sont peu nombreux. 

Pour Ies ouvrir, il suffit d'obtenir Tautorisation du 
grand-maitre de police de la ville et de deposer un 
cautionnement de 2.000 roubles. Les proprietaires de 

17 
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ces 6tablissements paient, en outre, des droits de 
patente de 200 a 300 roubles^ ainsi que FimpSt sur le 
revenu. 

Ces Bureaux ne donnent pas de trfes bons resultats, 
car, dit TOffice du Travail, « ils ne jouissent pas de la 
confiance du public. Les Bureaux ne pouvant r^pondre 
des gens qu'ils placent, beaucoup de maitres h6sitent a 
recourir k leur intermediaire : ils preferent employer 
lavoie des annonces et exigent des recommandations 
personnelles ». 

4c Au point de vue politique, ils ne jouent aucun 
r61e et il n'en est jamais question dans la presse » . 

4c Les difiiSrends entre les propri6taires de ces 
Bureaux etles tiers qui s'en servent sont du ressort du 
juge de paix; ils n*ont jamais qu'un caractfere prive » . 
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VIII . — Suede et Norw^ge, 

Pour les ouvriers et employes, c'est Tembauchage 
direct qui predomine. II n'y a pas une reglementation 
speciale. 

Une ordonnance ^royale du 4 juin 1868 reglemente 
rembauchage des matelots. C'est un placement per- 
sonnel et direct. II existe un Bureau d'inscription mari- 
time. 

Quelques ouvriers preferent recourir aux Bureaux 
de placement payants. 






Quant aux domestiques, une loi de 1833 rSglemen- 
tait leurs conditions d'embauchage, mais elle est 
aujourd'hui tomb^e en desuetude. Actuellenaent toute 
personne qui entre en service pour la premiere fois doit 
§tre munie d'un certificat de bonne vie et moeurs. Si 
elle a d^ja servi, elle doit presenter un certificat de son 
dernier maitre. On convient des gages et autres condi- 
tions ; le maitre remet au domestique les arrhes stipu- 
lees ; Tengagement ne pent 6tre resili6 que du consen- 
tement des deux parties. 

Une ordonnance du 28 novembre 1884 reglemente 
les Bureaux de placement et fixe les conditions n^ces- 
saires pour ouvrir un Bureau : il faut Stre suedois, 
jouir d'une bonne reputation et avoir la libre disposi- 
tion de ses biens. 
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Le placeur ne peut, sous peine d'amende, s'adjoindre 
un employe ou un agent s^il n'en a obtenu rautorisation ; 
il ne peut placer qti^en Su6de et en Norwege. U doit 
tenir un registre des personnes'plac6es. 

Si le placeui* procure uiie place k PEtranger, il doit 
d^poser tine caution pout faire face aux reclarhations 
qui pourraient lui Stre adress6es . Un contrat est r6dig6 
cn Su^dois et traduit dans la langtie du pays Stranger; 
ilindique : 

\^ Le gmfe et la durSe du tramil ou du sermce; 
2p Le montant des gages ; il est interdit de stipttler 
que les frais de voyage seront retenus sur les gages. 
De plus, si le domestique est renvoy^ sans motif 

M 

plausible, on ne touche pas les gages fixes, le placeur 
doit lui rembourser le soldo des gages et les frais de 

retourWSuMe. . ^ 

Uue tr6s ?ive campa^ne f ut men^ centre les Bureaus 
de placement et elle aboutit & la loi da 12 juillet 1896. 

L^ftutorisation d'ouvrir un bureau Smane de la 
police dans les viUes et du president de district dans 
les provinces . Elle peut toujours 6tre retiree . 

Le placeur ne peut §tre aubergiste. II est respon- 
sable des renseignements qu'il donne. 

L^autorit* communale fixe le tarif du placement. 

Le SOoctobre 1896, Tadministration communale 
de Christianiad^idaitd'am^nager un Bureau « dans le 
but de faciliter la rencontre des donneurs et des cher- 
cheurs de travail et de procurer du travail aux person- 
nes en ch6mage. » Ce Bureau est placi sous la 
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conduite d'une partie de radministration communale 
et r6gi par les statiits du comity d^initiative du 9avril, 
qui determinent la direction du Bureau, la composi- 
tion du Conseil d*administration, etc. Les frais sont 
supportds par radministration communale. * 

Ce Bureau, cr66 en 1898, a donn^ Juaqn'A present 
de bons r^sultats. 

La direction comprend un nombre 6gsl de patrons 
et d'ouvriers. En cas de jjreve, le Bureau cesse de 
fonctionner pour I'industrle intdress^e. 






En Su6de, Tavenir semble done favorable aux 
Bureaux municipaux. 

Une ftssembl^a d'ewiployem^ et d'employeg, tepue 
ik Bftnkeberg, le 27 juiu 1802, avait d6j^, h Vrnmi^ 
miU, demand^ la. suppression de« Bureauic d@ plaoe^ 

ment ordinaires. Aleur lieu et place, il y aur^it @u 

€ Am^ ohaqw paroisie, UA^ p^rsoQPe obftrg^^ de 
reijavoir les certificats et d'mdiquir Im pl&CJW vw».n- 

tes, sansaucune retribution. 

L^emploi des insertions et annoncea etait 6galement 
recommande. 



I 
I 
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IX. Suisse 

Les modes de placement varient, en Suisse, sui- 
vantles Cantons. 
Mais, d'unefaeon generale, nous rencontrons 
le placement direct 

— par ceuvre charitable. 

— par les syndicats, 

— par les municipalitSs. 

— par les Bureaitx priv^s. 

I. Placement direct 

L'ouvrier qui demande personnellement du travail 
doit prouver ses capacit^s; on le prend a I'essai et au 
bout d'un certain temps, il est . admis definitivement 
ou non. 

A Geneve, tous les dimanches, il y a un marche 
d'ouvriers, appartenant pour la plupart a Tagricul- 
ture. 

II. Placement charitable 

II s'exerce surtout en favour des jeunes fiUes (Saint- 
Gall, Zurich, Neubourg, etc..) — A Bale, un Bureau 
gratuit s'occupe specialement des hommes. — Dans le 
canton de Thurgovie, une colonie ouvrifere a ete 
ouverte en 1895. — A Geneve, le Conseil d'Etat a 
aid6 a la formation d'un Bureau du Travail^ gra- 
tuit pour les ouvriers; les patrons de Genfeve, ont 
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seuls a payer une remuneration de 1 fr.; pour ceux 
des autres cantons, elle est de 2 fr.; les strangers 
paient 5 fr . — Le Lien froternel est un Bureau 
pour les femmes; il a et^ fond6 en 1886. II y a en 
outre un Bureau catholique et un Bureau protestant, 
mais, comme celle de toute institution religieuse, 
leur sphere d'action est assez limitee. II y a, enfin, 
une societe pour ^assistance par le travail. 

Dans toute la Suisse, il y a des Naturalverpfle* 
gungstattoneriy s'occupant egalement du placement. 

III. — Les Syndicois 

Depuis 1873, les Syndicats, aides par les munici- 
palites, ont pris une extension considerable ; ils ont 
presque monopolise le placement et cela dans Tinterfet 
des ouvriers. 

Dans des congres tenus, Tun a Olten, en 1890, 
Tautre en avril 1893 h, Bienne, les ouvriers recla- 
maient les syndicats obligatoires. Le peuple suisse, 
par 158.492 voix centre 135.713, repoussa, le 4 mars 
1894, un projet de loi en ce sens. Ce serait, en effet, 
un retour facheux aux maitrises. 

A Zurich, depuis le mois d'avril 1887, il y a une 
Bourse du Travail « pour defendre, en dehors de 
toutes questions de partis ou de religions, les inter&ts 
de la classe ouvrifere ». En cas de greve, le placement 
est suspendu pour la profession en grfeve et ne reprend 
que lorsqu'il en a et6 ainsi decide par un conseil d'ar- 
bitrage reconnu en cette quality par les ouvriers et dans 
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lequel Us sent repr^sent^s en nombre <6gal par les 
patrons. Si les patrons refusent rArbitra^e^ la Bourse 
se reserve le droit d'agir eomme il appartiendra d'accord 
avec la syndicat ouvrier interesse. 

Depuis 1897, il y a une Chambre du Travail ; elle 
organise « le placement et les secours de voyage des 
syndicats> cr^e un Bureau de renseignements et installe 
des moyens d'^ducation socials » (art. 2 des statuts). 
Son action augmente tons les jours. 

A Zurich, nous trouvons encore le Bureau central 
de placement de la Soci4t4 Suisse des Commergants 
qui facilite aux commergants Tengagement des em- 
ployes, associ6s et reprdsentants. II exige la moralite 
et la capacity de ceux qui s'adressent a lui j ils doivent 
acquitter une taxe d'inscription et une taxe de pla« 
cement. 

II y a egalement un Bureau de chdmage. 

A Geneve, il y a une Bourse du Travail d^uis 
1895, dans le but d'6tablir « une relation aussi rapide 
que possible entre la demande et Toffre du travail. . . et 
donner des renseignements sur les contrats de louage 
de service ». Le service est gratuit. 

IV. — Les MunidpaUtSs 

t I 

A Berne, a Saint-Gall, il y a des bureaux publics 
dus a Tinitiative des municipalit^s. 

Depuis 1896, existe un bureau municipal gratuit 
pour les ouvriers qui merited*Mresignale. II se charge 
de la publication des offres et des deman4es d'em^doisi 



diniA qm 4^:pij8i^ «( II y a una 

8eciidn^)eciale pourles hemmes at une autre pour ' leiei 
fefxun^s. Le pr^identest ud membi^ du Conseil muni- 
cipal. La direction de la secstion fiminiQe peut Stre 
confine a une commission de dames )> (1). II y a uh 
gerant et une g^raate. « Au cas d'une cessation ma- 
nifeste du travail; ie bureau, sur I'ordre de la com- 
mission directrice, interrompt le placement en ce qui 
concerne le ou les industries en gr6ve. Si toute entente 
par mediation est impossible, la commission directrice 
decide, ou et quand le bureau peut recommencer a 
faire le placement. (2) . 

A Berne, depuis 1898, 11 y a un Bureau municipal, 
sur le modele de celui de Winterthfir. L'^tablissement 
per^oit unelegere taxe comme interm^diaire du tra- 
vail. La fixation du tarif est faite par le Conseil muni- 
cipal sur presentation de la Commission (art. 8 des 
statuts). 

Toujours sur le mfime module, existait k Saint-Crall, 
un Bureau municipal, depuis le 14 novembre 1887. 
On n'y acceptait que des ouvriers jeunes et c^liba- 
taires. Et, apr^s une courte e^stence de trois ann^s, 
il devait disparaitre devant la concurrence des (§tablis- 
sements prives. 

A B&hy depuis la loi du 10 mars 189:^, il y a un 
Bureau public de placement, di^pendant du daparte- 
ment de I'lnt^rieur, Un droit minime est per^u pour 



(1) Ordonnanee du 16 ftSvrier 1S96, art 1, ft, 8, 7. 
(V) Ordonnanoe du 16 f^vrjer i896t — Art, 13, 
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le placement. En cas de grive, le bureau pent cesser 

de fonctionner, mais il n'y est pas oblig6. La decision, 

sur ce point, est soumise k I'approbation du Conseil 

du Gouvemement. Les ouvriers doivent presenter 

leurs certificats et leurs papiers. Les offi-es et les de- 

mandes d'emplois sont publiees deux fois par semaine 

dans le journal du canton ainsi que dans les journaux 

quotidiens qui veulent bien en faire Tinsertion gra- 

tuite. 

Le Bureau, lors de Tinscription, pergoit pour ces 

services, autant des patrons que des ouvriers les taxes 

suivantes. 

Ouvriers Patrons 



y Terrassiers , manoauvres , 






novices, ouvriers de fahri-- 






qitesj joumaliers et journon 






litres. . 


0.20 


0.40 


2^ Apprentis et artisans . . . 


0.30 


0.60 


5^ DomestiqueSj personnel de 






brasseries J apprentis de com- 






merce, commis 


0.50 


1 » 



Les patrons strangers paient une taxe double. 

Les taxes, payables en entrant, ne sont pas rem- 
boursees si le placement n'aboutit pas . 

Ce Bureau a donne de tres bons resultats . 

Aussi Topinion des hommes politiques, sans dis- 
tinction de partis, parait trfes favorable au d^veloppe- 
ment le plus grand possible des Bureaux de place- 
ment, sur le modele de ceux de Geneve, B&le et 
Berne. 
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V . Bureav>x priv4s 

Ilenexiste dans les principales villes et ils sont regis 
par les rfeglements communauy. 

A Lucerne, les Bureaux priv6s sonlsoumis arordou- 
nance du Conseil du gouvernement du 19 aoiit 1881. 
Le placeur doit obtenir une autorisation valable pour 
un an et renouvelablemoyennantun droit de cinq ans. 
II est sous le contr&le de la police. 

Dans le canton de Saint-Gall, depuis le reglement 
du 11 Janvier 1898, le placement est gratuit pour les 
employeurs . Les employes paient un droit d'inscrip- 
tion variant de fr. 30 a 1 fr. 60 ; en cas de place- 
ment, ils subissent une faible retenue sur leurs 
gages. 

En Suisse, un essai de federation des Bureaux pour 
le placement a TEtranger et h Tinterieur aboutit en 
1875, a un concordat entre les cantons de Berne, 
Fribourg, Vaud,Valais, NeufcbStel et Geneve, pour la 
protection des jeunes gens a T^tranger. 

« II est defendu d'envoyer hors de Suisse des jeu- 
nes gensoujeunesfilles au-dessous de 20 ans; il est 
interdit aux magistrats de leur d^livrer des pasaeports 
si ce n'est apres avoir consulte les parents ou tu- 
teurs. » 

Un nouveau concordat a ete sign^ le 13 fevrier 1892 
^ntre les cantons de Berne, Vaud, Valais, Fribourg, 
Neufchatel et Geneve « pour etendre aux domestiques 
a Tinterieur du pays les dispositions protectrices assu- 



rees aux jeunes geus places k TEtranger, par le 
Concordat de 1875. > 

Eufin, le regiement intercantonal du 26 mars 1887 
a r6gl6 Temigration des jeunes Suissesses en Autriche-^ 
HoDgrie . 

Signalons, en terminant, qu^un projet sur le place- 
ment r6el et gratuit, 6tablis9ant le droit au travail, 
fut repousse au pleblscitedu 3 juin 1894, par 308.289 
voix centre 75 . 880 . 
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X. Etat$''Ums 



t '■ -. -A 



Associations charitable$^ 
Bureaux publics^ 
Bureaux priv^s^ 

telleii sont led indtitutions de placement aux fitats- 
Unis, 

Les journaux sont ^alement un interm^aire 
principal duplacement. 

Enfin rembauchage direct est assess frequent. 



I. Placement charitable 

Depuis 1895, s'est fondee a New-York, une associa* 
tion « pour Tam^lioration de la condition despauvres», 
dans le but de faciliter le placement gratuit. 

II. Bureaux publics 

Le premier Bureau public a eta crd^, en 1890| pat 
I'Etat d'Ohio, Apnte une enqulte faite en Burope au 
cours de TExposition de 1889. 

D^apres les actes du 28 avril 1890 . et du 24 mars 
1891, 11 doity avoir, dans chaque ville de TEtati un 
Bureau de placement public et gratuiti ayant k sa tdte 
un g^rant. « Les gSrants font chaque jeudi une liste 
ditaill^ des 6Sres et des demandes d'emploi qu'ils 
enverront au commissaire ; celui*-ci dressQta un etat 
gfindral qu'il enverra aux gerants, le lundi suivant* » 
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En 1895, un Bureau analogue a etecr66 dans TEtat 
de Montana et dans la Californie ; 

En 1896 (loi du 28 mai), dans TEtat de New- York ; 

En 1897 (acte du 13 avril), dans le Nebraska et 
dans le Missouri. 

Dans chaque Bureau, il y a un registre pour les 
employ eurs etun autre pour les employes. Quand un 
patron se presente an Bureau, on lui donne plusieurs 
adresses de personnes inscrites sur le registre et dont 
la demande correspond a Toflfre. Les parties semettent 
alors en rapport directement et n'ont d'autres frais a 
supporter que le port des lettres. 

Au cas de discussion a propos du travail, ou d'un 
conflit quelconque, les Bureaux doivent observer la 
plus stricte neutralite. 

Ill, Bureaux priv4s 

A part quelques Bureaux bounces, c'est la honteuse 
exploitation de Touvrier. « On en a trouve uue grande 
majorite qui Temportait sur les pires tripots et les 
maisons de jeu de la ville. Mais ce systeme de vol est^ 
si habilement dissimul^ qu'il est presque impossible de 
lescondamner ». 

Aussi de nombreux Etats ont-ils pris des disposi- 
tions speciales centre les Bureaux de placement : c'est 
le Missouri en 1889; les Massachussetts, en 1894 ; 
pris le Colorado, la Pensylvanie, les Etats de New- 
York, du Maine, de Montana, etc. 

En general, il faut une Ucence delivr6e par Tautb- 
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4 ' 

rit6 municipale moyennant Tacquit d'un certain droit, 
fournir une caution et des garanties de capacite et de 
moralite. 

Dans i'Etat de New- York, il est en outre d^fendu 
de percevoir un droit avant d'avoir procure un emploi. 



♦ ♦ 



Un heureux avenir semble ouvert aux Bureaux 
publics ; d6s maintenant, ils donnent de grandes espe- 
rances et, comme ils n^admettent que les ouvriers 
capables, les patrons s'adressent a eux en toute con- 
fiance. 



« • • 1 



APPENDICE 



LOI SUB LES BUBEAUZ DE FLACSMEMT 



Le 17 mars dernier a 6te pr6mulgu6e, au Journal 
Officielj la loi relative au placement des employes ou 
ouvriers des deux sexes et de toutes professions. En 
voici les divers articles : 

« Article premier. — Apartir de la promulgation 
de la present e lot, les Bureaux de placement payants 
pourront Stre suppvim^s moyennant une juste 
indemnity. 

Tout bureau nouveauj crM en vertu d^une auto-- 
risation post^riem e d la promulgation de la prd- 
sente loi, n^aura droits en cas de suppression^ a 
aucune indemnity. 

Le bureau devenu vacant par le d^cds du titulaire 
ou pour toute autre cause avant VarrHi de suppres- 
sion pourra itre transmis ou ced4. 

« Art. 2. — Les Bureaux de placement gratuits 
cr^dspar les Municipalit^s^par les Syndicals prof es- 
sionnels ouvriers^ patronaux ou mixtes^ les Bourses 
du travailj les Compagnonnages^ les Soci^tds de 

18 
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secours im^ueh et toutes atUre^ associations Uga- 
lemertt constitti^es^ ne sont soumis a aucu7W 
atUorisation. 

« Art. 3. — Ijes Bureauoo de placement 4num^r^s 
a V article prdc^dent, sauf ceuoo qui sont cr^4s par 
les municipalit^SySont astreints aud^pdtd^une decla- 
ration pr Salable effectv^e a la mairie de la commune 
oil ils sont ^tablis. La d4cla7'ation devra etre renou- 
veUe a tout changement de local du bureau. 

« Art. 4. — Dans chaque commune ^ un re gist re 
constatant les offres et demandes de travail et d'em- 
plois devra Stre ouvert a la mairie et mis gratuite- 
ment a la disposition du public. A ce registre sera 
joint un repertoire oil seront class4es les notices 
individu^lles que les demandeurs de travail pourront 
librement joindre a leur demande. Les communes 
comptant plus de 10.000 habitants seront tenuis de 
cr4er un Bureau municipal. 

« Art. 5. — Sont exempt^es du droit de timbre 
les affiches, imprimdes ou non^ concemant exclusi- 
vement les offres et demandes de travail et d^emploi, 
et appos4es par les Bureaux de placement gratuits 
enumdrds dans V article 3. 

« Art. 6. — Tout girant ou employ^ d^un Bureau 
de placement gratuit qui aurapergu une retribution 
quelconqu£ a Voccasion du placement d^un ouvHer 
ou employe sera puni des peines prevues a Varticle 
9 ciniessous . 

«Art. 7. *— Uautorite municipale surveille les 
Bureaux de placement pour y assurer le maintien 
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de VordrCy les presdriptions de Vhygi^ne et laloyautd 
de la gestion. Elleprend les arriUs hdcessaires d cet , 
effet. 

« Art. 8. — Av£un hdteliery logeur, restaurateur 
ou d4bitant de boissons ne pent joindre a son ^tablis- 
sement la tenue d^un Bureau de placement. 

« Art. 9. — Toute infraction^ soit aux rdglements 
fails en vertii de Varticle 7^ soit a Varticle 5, sera 
punie d'une amende de seize francs {16 fr.) a cent 
francs {iOO fr.) et d^un emprisonnement de six 
jours a 1 moisj ou de Vune de ces deux peines seu- 
lement.Le maximun des deitx peines sera appliqu4 
au d^linquant lorqu*il aura 414 prononc4 contre 
luiy dans les douze mois pr4c4dentSy une premiere 
condamnation pour infraction aux articles 6 et 8 
de la pr4sente loi. 

Tout tenancier^ g4rant^ employ4 d^un bureau 
clandestine sera puni des peines port4es a cet article. 

Ces peines sont ind4pendantes des restitutions et 
dommageS'int4rets aurxquels pourront donner lieu 
les fails incrimin4s. 

Uarticle 463 du Code p4nale ainsi que la loi du 
26 mars i89iy sont applicables aux infractions 
indiqu4es ci-dessus. 

« Art. 10. — Les pouvoi^^^ ci-dessus conf4r4s a 
Vautorit4 municipale seront exerc4s par U Pr4fet 
de police pour Paris et le ressort de sa pr4fecture. 
etpar le Pr4fet du Rhdnepour Lyon et les autres 
communes dans lesquslles il remplit les fonctions 
qui lui sont attributes par la loi du 24 juin 1851. 
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« Art. II. — 1» A partir de la promulgation de 
la pr^sente lot, un arrStd pris a la suite d^une deli- 
beration du Conseil municipal pourra^d charge d'une 
indemnity repr^sentant le prix de vente de V office et 
quiy a difaut d'entente^ sera fix4 par le Conseil de 
prefecture, rapporter les aviorisations donn^es en 
vertu du d^cret du 25 mars 1852 ; 

2^ Les indemnit4s dues aux Bureaux de place-- 
meni payants supprimds dans le d4lai de cinq ann6es 
seront fix4es d^aprds Vdtat de ces Bitreatujcd V^poque 
de la promulgation de la pr^sente loi ; 

3® Les Bureaux faisant le placement pour une 
mSme profession dMermin4e devront ^tre supprimis 
tous a la foisy par un m^me arr6t4 municipal ; 

4? Les indemnit^s aux tenanciers des Bureaux de 
placement seront a la charge des communes seules ; 

5^ En cas de d^cds du titulaire avant Varretd de 
suppression, Vindernnit4 sera due aux ayant-droits 
et leurserapay4 lorsque VarrSt4 aura ^t^ pris. 

A partir de la promulgation de la pr^sente loijes 
frais de placement touches dans les Bureaux main- 
lenu^ a titre payant^ seront entidrem^nt supportds 
par les employeursy sans qu'aucune retribution 
puisse Mre recue des employes, 

Toute infraction a cette prescription sera punie 
des peines ddict^es d Varticle 9 de la pr^sente lot, 

« Art. 12. — Sont et dem£urent abrog^es toutes 
les dispositions contr aires d la present e loi. 

Les Bureaux de nourrice ne sont pas vis^s par la 
present e loi et restent soumis aux dispositions de la 
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hi du 23 d^cemhre 187 4y relative St la protection 
desenfantsdu premier dge. 

Les agences thddtrales^ les agences lyriques et les 
agences pour cirqttes et music-halk ne sont pas sou- 
mises aux prescriptions de la pr4sente loi 

« Art. 13. — La pr^sente loi est applicable a 
VAlg^rie. 



Ainsi done, deux categories de Bureaux de place- 
ment sont soustraites a Tapplication de cette loi : ce 
sont les Bureaux des nourrices qui restent soumis 
a la loi du 23 d^cembre 1874, et les agences lyriques 
et theatrales qui restent soumises au d6cret du 25 
mars 1852. 

Enfin, le 11 mars, le Conseil municipal de Paris a 
d^cid^ la suppression totale, mais par etapes, des 
Bureaux de placement, et a invite le Prefet de police 
a indiquer les charges budg^taires impos^es par la loi. 



CONCLUSION 



Au cours de cette etude sur le placement des travail- 
leurs, nous avons pu constater que trois theses se 
trouvaient en presence. 

La premiere est celle de la suppression immediate, 
reclameepar les socialistes etquelques liberaux. Ceux- 
ci reprochent aux tenanciers des Bureaux payants de 
percevbir une commission avant le placement, de 
mettre aux encheres les bonnes places, de s'entendre 
avec certains patrons pour deplacer fr6quemment les 
employes de facon a toucher plus souvent la prime, de 
s'occuper en mSme temps de la vente des fonds de 
commerce, de faire venir dans les grandes villes un 
nombre d'ouvriers trop considerable pour les besoins 
de Hndustrie, de favoriser le vagabondage et la 
mendicite en chassant ceux qui ne peuvent verser la 
'provision exigee, de se faire, enfin, les pourvoyeurs 
des maisons de tolerance. Et pour couper court a ces 
abus — qu'ils n'ont jamais pu prouver — les adver- 
saires des Bureaux autorises reclament leur suppres- 
sion immediate. 

Jusqu'a present, peu nombreux sont les partisans 
de cette suppression immediate, qui, pour nous^ serait 
une grave atteinte au principe de la propri^te en 
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m&me temps qu'une veritable spoliation ; et la Chambre 
des Deputes, avant d^adopter d6finitivement le projet 
du Senat, n'avait decide la suppression des Agences de 
placement que dans un d61ai de cinq ans et moyennaut 
le versement prealable d'une indemnit6 egale au prix 
d'achat du bureau, sans toutefois pouvoir depasser le 
benefice total des trois exercices anterieurs a la pro- 
mulgation de la loi. 

Quand a nous, il nous est impossible d'admettre 
cette these. La suppression des Bureaux de placement, 
en effet, pourrait entrainer de graves inconvenients 
pour les travailleurs. Le placement gratuit, nous le 
verrons tout a Theure, n'est pas suffisamment organise 
pour satisfaire aux besoins des travailleurs, et il y 
aurait impossibilite mat6rielle de substituer du soir au 
lendemain une organisation de bureaux gratuits a 
I'organisation des bureaux payants. De plus, les 
ouvriers, en s'adressant en masse aux Bureaux auto- 
ris^s^ prouvent leur utilite, et les socialistes sont mal 
venus k reprocher aux placeurs le pr^levement d'une 
taxe sur le travail. Le placeur exerce un metier, des 
charges lui sont imposees, il doit avoir une certaine 
capacite. Rien n'est done plus legitime que cette retri- 
bution qu'il percoit et qui n'est, en somme^ que le 
salaire de son travail. 

La 2® these, qui vient de triompher devant le 
Parlement, est celle de la suppression avec indemnite, 
facultative pour les Muuicipalites. ' 

La question est posee de savoir qui paierait cette 
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indemnite. Serait-ce la commune? Serai t-ce la com- 
mune, le departement etTEtat? A notre avis,le LegiB- 
lateur a eii raison de decider que Tindemnit^ serait a la 
charge de la commune seule. Puisque la commune a 
le droit absolu de supprimer les Bureaux payants, 
elle doit en supporter seule les charges. Leur suppres- 
sion, en effet, n'est pas d'int^rSt general et il serait inique 
qu'un departement entier dut contribuer a une depense 
imposee par un chef-lieu. « Si la commune defait, a 
dit avec raison M. de Sal, elle defait pour elle ». 

Considerant egalement que le paiement par Touvrier 
de la taxe de placement etait une mesure inhumaine 
et une cause d'animosit^ entre placeurs et ouvriers, 
les Chambres ont decide que cette taxe serait acquittee 
par Temployeur. Nous estimonsque c^est la encore aller 
centre Tint^rM de Touvrier. C'est, en effet, avec le 
salaire que Ton doit payer la prime due au placeur, 
parce que c'est la un moyen d^augmenter ce salaire. 
Dans toutes les professions, en effet, le droit de pla- 
cement est proportionnel au salaire ; le placeur a done 
interSt a ce que ce salaire soit le plus elev6 possible. 
Nous pensons^ en outre, que le travailleur a le droit 
incontestable de demander a qui bon lui semble de lui 
procurer une place moyennant une prime sur le pro- 
duit de son travail. 

Nous ne pouvons enfin admettre cette these de la 
suppression facultative, parce que, a Theure actuelle, 
les Syndicats et les Bourses de Travail, les Bureaux 
municipaux, les QBuvres d,e bienfaisauce ou le§ Spcietes 
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de secours mutuels, sont absolument iiicapables de 
remplacer les Bureaux autoris6s. 

Nous reconnaissons qu'il est p^nible pour le travail- 
leur d'etre oblig^ de payer et parfois d*Mre rangonn^ 
pour trouver a gagner sa vie ; nous admettons, avec 
M. Yves Guyot, qu'il soit de Tint^rfet de tous que 
I'existence de tous soit assuree par le travail, que c'est 
mfeme la un devoir social, mais donner le monopole du 
placement — et le sysi^me de la suppression facul- 
tative doit forceraent y amener — serait leur mettre 
aux mains un terrible instrument d'oppression. Chez 
nous, en effet, les Syndicats et les Bourses du Travail, 
au lieu de rester en dehors de la politique, comme en 
Angleterre et en AUemagne, sont, au contraire, entre 
les mains des socialistes des instruments de lutte 
contre le capital. lis ont a leur suite des gens sans 
aveu qui s^imposent a la masse par leurs violences et 
leur brutalite. Semant la haine etpr^chant la revolte, 
sans autre but que le triomphe de leurs id^es politiques^ 
ils s'occupent bien peu des besoins des travaillears, 
releguant au second plan leur r61e economique. 

Si les Bureaux des Syndicats et des Bourses du Tra- 
vail arrivent a ne s'inspirer que de leurs sentiments de 
generosity, de solidarite, de mutuality, le temps fera 
son oeuvre et le placement gratuit pourra satisfaire la 
masse des travailleurs : de ce fait, et sans suppression 
arbitraire, les Bureaux autorises auront v4cu . 

Mais, actuellement, patrons etouvriers ne s'adressent 
a eux qu'avec dMance, les premiers ne voulant point 
^Jiener leur liberty aux mains d'une coterie, les seconds 
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lie voulant paint, de gaite de coeur, ouvrir la porte de 
leiirs usines a des r6volutionnaire$ averes. 

C'est a peine si les Syndicats et les Bourses du Travail 
placent dix pour cent des travailleurs. Le placement 
professionnel serait cependant la meilleure forme du 
placement, mais pour le r6aliser, il faudrait une entente 
complete entre employ eurs et employes. II faudrait 
constituer des Bureaux mixtes, composes moitie de 
patrons et moitie d'ouvriers. 

Malheureusement, trompes par des politicieris qui 
trop souvent ne vivent que de leurs souffrances, les 
ouvriers refusent de s'adresser k ces Bureaux qui per- 
mettraient de debattre librement et sans contrainte, en 
mSme temps que sans animosity, leurs int6r&ts communs 
et de r^aliser enfiii Funion si desirable entre ouvriers 
et patrons, entre le capital et le travail. 

# 

A c&t6 des Syndicats et des Bourses de Travail, nous 
voudrions voir fonctionner les Soci^t^s commerciales 
de travaiL Nous avons pu nous rendre compte, au 
cours de cette 6tude, des avantages immenses qu'elles 
procureraient aux travailleurs, employeurset employes. 
Le « salariant », en effet, y trouverait des garanties 
de qualite et de dur6e pour un temps determine, lui 
permettant d'etablir son prix de revient; le salarie, de 
son c6te, n'aurait pas a craindre le ch&mage. Mais les 
uns et les autres voient ces Societ^sd^ua mauvais oeil 
et ne veulent pas en faire Texp^rience. . 

Quant aux Bureaux municipaux, leurs essais^ en 



— 284 — 

general, ont ete peu satisfaisants et, ger6s avec indif- 
ference, envahis aussi par la politique, ils ne rendent 
pas tons les services qu'on en pourrait attendre. Et si 
les patrons ne s'y adressent pas, ce n'est point parce 
qu'on ne fait pas appel k leur inter^t, mais seulement 
parce qu'ils n'y trouvent pas des ouvriers recomraan- 
dables. 

Les Institutions charitables, enfin, ne peuvent ega- 
lement pretendre a un role preponderant dans le place- 
ment. Leur clientele ne se compose gen^ralement que 
d'ouvriers ag^s et incapables, et leur r61e seratoujours 
et uniquement de leur assurer le morceau de.pain 
necessaire a la vie. Du reste tres peu nombreuses, ces 
Institutions ne prennent aucune extension et les socia- 
listes, r6clamant le monopole pour les Syndicats et les 
Municipalites, leur refusent tout droit a Texistence 
comme interm^djaire dans le placement. 

Ainsi, malgr^ tons les avantages que pourrait donner 
aux travailleurs le placement gratuit, il nous semble 
preferable, — et c'est la thfese que nous adoptons, — 
de laisser subsister a c6te de lui le placement payant. 

Mais k quel regime doit-on le soumettre? . . 

Le systeme de la liberte soumise a des conditions 
restrictives est pour nous le meilleur. II ne faut pas, 
en effet, que le placeur puisse impunement abuser de 
Touvrier sans travail et sans ressources, et le Gouver- 
nement en vertu de son droit de police et de son devoir 
de tutelle generale, a Tobligation d'intervenir et de 
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faire sentir son action toutes les fois qu'il se manifeste 
des abus dans Tordre industriel. 

Or, devant Tinsuffisance de la legislation de 1852 a 
reprimer les abus dont les placeurs se rendent cou- 
pables, certains ont pense que le seul rem6de efficace 
serait la liberte complete. 

Les abus, dit I'^cole lib^rale, disparattraient d'eux- 
mSmes par le libre jeu de la concurrence; chacun 
pourrait ouvrir un Bureau apres une simple declara- 
tion et les ouvriers sauraient distinguer le placeur 
serieux du placeur malhonn&te et les agences clandes- 
tines, ou le travailleur est si honteusement exploits, ne 
tarderaient pas a disparaitre. 

Cette opinion a mallieureusement contre elle les 
r6sultats derexp^rience. De la Revolution au d^cret 
de 1852, ce systeme a 6te la source d'abus scandaleux 
qui ne manqueraient pas de se reproduire et loin de 
faire disparaitre les agences clandestines, il favorise- 
rait leur d6veloppement; « La liberte absolue, sans 
surveillance, ou ce quirevient au m§me, sans possibi- 
lity de surveillance, attachant une enseigne de pla- 
ceur a chaque d^bit, a chaque bouge, a chaque devan- 
ture de marchande k la toilette, ce serait la liberte de 
Texploitation dans Timpunit^. — Cette liberte s'ap- 
pelle licence. Elle ne pourrait que favoriser non le 
travail, mais I'escroquerie et la d^bauche. Nous avons 
vu k Toeuvre quelques agences clandestines, nous ver- 
rions desormais se gen^raliser leur commerce honteux. 
Ce serait lalsser consommar a la fois la ruine d3s 
simples et la ruine des moeurs. » 
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Pour nous, nous estimons que les placeurs doivent 
obtenir une autorisation administrative pour Touver- 
ture deleurs agences, et doivent fetre soumis a une 
reglementation minutieuse et severe. Nous voudrions 
voir les municipalites exercer sur tons leurs actes 
un contrSle serieux et efiicace, aidees en cette fonc- 
tion par les Inspecteurs du travail, protecteurs tout 
designes des ouvriers. Nous voudrions aussi qu^elles 
ne craignissent point de d6noncer les infractions dont 
les placeurs se rendent coupables dans leur gestion. 
II faudrait que tout abus fut severement reprim^, les 
penalit^s aggravees. 

Nous voudrions egalement, sinon la suppression du 
droit d'inscription, tout au moins une notable reduc- 
tion de ce droit, et Tabaissement du droit de place- 
ment, qui serait fixe par decret, et serait le m§me pour 
chaque profession et pour une region determinee. 

Favoriser et encourager, enfin, tons les modes de 
placement gratuit qui sont ou seraient denature asim- 
plifier et faciliter les relations entre employeurs et 
employes, tout en conservant le placement payant 
exerc6 par des particuliers sous la condition de Tauto- 
risation administrative, ce serait la, croyons-nous, la 
meilleure solution a donner k la question du placement 
et le projet de 1898, comme celui de 1902, modifie 
en ce sens, donnerait, nous en sommes convaincus, 
d'excellents resultats. Les Bureaux municipaux dans 
leur forme administrative, lesSyndicats et les Bourses 
du Travail, ont, en eflfet, besoin d'une concurrence 
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qui leur inspire laprudence et la pond^ration. Suppri- 
mer les Bureaux autoris^s serait s'engager dans une 
voie periileuse ; ce serait enfreiadre, eufin, les prin- 
cipes lib6raux proclames par la Revolution^ 
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